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Enorme succès du meeting organisé sur l'initiative du P.S.U. 
(Lire pages '8_ it f j . 



2 Tribune Socialiste 

Ré11011se cle 
Pier1-.e Le 131~1111 

la VIe 

A la. suite de l'al'ticle concernant la dé•mission de Pierre Le Brun 
du Bureau de la C.G.T. et non de la C.G.T. clic-même (nous nous 
excusons à cc sujet clc l'erreur matél'iellc du titre qui aurait pu créer 
une confusion), nous avons nçu la. lettre suivante cle Pierre Le Brun 
que nous nous faisons un devoir de re1iroduirc. 

T . S. 
J'ai pris connaissance avec in térèt 

dans la dernière « Tribune 1> de l'arti
cle consacré à ma démission, non pas 
de la C.G.T., mais du Bureau de la 
C.G.T. Et je n 'ai pas manqué d'ap
précier la solidarité qui s'y exprime 
à mon égard dans l'épreuve syndica·,e 
que je viens de traverser. Cet article 
appelle toutefois de n~a part certai
nes précisions quant aux faits et à 
leur chronologie : 

de mes responsabilités syndicales, en 
raison de la position adoptée malgré 
moi par la direction cle la C G.T., et 
après en avoir prévenu celle-cl. Mes 
interventions se simt tenues clans les 
limites que j'ai rappelées en faisu!lt 
connaitre ma démission : 

1) « Pierre Le Brun a été longtemps 
membre du P.S.U. i, mentionne cet 
article ; j 'estime intéressant de pré
ciser pour les lecteurs de « Tribune l> 

les points suivants : 

« ... C'est seulement après avoir dé
fendu en vain la tradition confédé
rale de neutralité électorale que je 
suis entré dans le débat, sur le ter
rain de la po'itique sociale, mais aµs.si 
sur celui non moins primordial de la 
politique extérieure, tout en m 'inter
disant de faire connaitre mon choix 
électoral personnel. l> 

a) Je suis venu au P.S.U. avec Pier
re Mendès-France et le Centre d'Ac
tion Démocratique, au sein duquel 
j'avais milité pour ce regroupement, 
ce dont Edouard Depreux me remer
cia chaleureusement à l'époque; 

Il m'apparait nécessaire de rappe
ler également que j'avais arrêté cette 
position à la Commission administra
tive de la C.G.T. avant que , le P .S .U. 
n'ait épuisé son opposition première, 
ses hésitations et démarches et rallié 
la candidature Mitterrand. Il va de 
soi que ma position en tant que res
ponsable syndical ne pouvait être au
cunement influencée par cette évo
lution du P.S.U., ce qui ne me fut 
d'ailleurs jamais demandé. 

b) Je me suis déjà séparé du P.S.U. 
pendant plusieurs mois - sans éclat, 
avec discrétion - parce que dirigeant 

syndical, à cause des interventions 
du Parti dans le déroulement et le 
règlement de la grande grève des mi
neurs; 

c) Si depuis lors j'avais payé mes 
cotisations, par anticipation 11 est 
vrai, jusqu'à la fin de 1965, je n 'ai 
pas repris ma carte au début de 1966, 
parce qu'en désaccord avec la posi
tion finalement adoptée par le Parti 
dans la campagne électorale prési
dentielle. 

3) Il me paraît non moins néces
saire de faire constater que· ce que j'ai 
p:i être amené à exprimer dans les 
limites précitées, puis, cle façon plus 
large, après la bataille électorale, 
était déjà exp~icité dans mon livre 
« Questions actuelles du syndica
lisme 1> , ou aisément prévisible à par
tir des thèses de ce livre. Or ce livr e 
avait bénéficié, dans « Tribune 1>, 

2) Si j'ai été amené à intervenir 
dans cette campagne, ce fut à cause 

,. 
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La critique 
internationale 

Lo plus bol/a his/olro 
" huma/no " quo nous 
posslldions. Morcuro de 
Fronce. Uno odmirablo 
6qulpo. Education No• 
tlonolo. Uno r6aUstHlon 
dri grand stylo. Le Pari
slon Libéré. Un <Oin qui 
loft honnour ô l'édition 
lronçalso. Le M ondo. 
D'uno admirable vl• 
guour scion/li/quo. 
li Glornalo d'Italia. Un 
modôlo do •ynthôso. 
Amoricon Hi~torical Re
vlew. L'idl!a lrançalso 
quo l'hisloire pout Otto 
prdsontéo Il un public 
plus vosto quo colul dos 
6rudil3, sans sacriflor la 
môthodo (m1dlto, a ra
romont uou~6 d6mons
tratlon plus ()clatante. 
Economie History Rc
vlow. Cos sept volumes 
magnif,quomont lllus
lrlJs no cto/vont manquer 
.t aucimo bibllothbquo. 
Dio Neuo Ge~ell~choft. 
La qualité du papier, dp 
I• typog,aphio ot do 
l'Jllustration ost plofne
mont digne du toxto. 
Mlrol, de !'Histoire. 
D'uno utihré oxcoi,tlon• 
nallo. La Croix. 

complèie en 1 ,rnhames musirés 
avec, sans SUJJplément, le .tome UII 
augmenté et mis à jour fin 1965 

Batailles, traités, biographies roya les, grandeur et déca• 
dence des Etats, forment lo trame de !'Histoire tradition• 
nellc. Moi s co'mbien plus passionnante est !'Histoire de 
l 'Homme: décor de la vie quotidienne, progrès des techni• 
que s, évolution des idées, des mœurs et des rapports 
sociaux. Tel est l'objet de !'HISTOIRE GENERALE DES 
CIVILISATIONS, publ,ée par les célèbres PRESSES 
UNIVERSITAIRES DE FRANCE, groupant pour cette 
gigantesque synthèse, sous la direction de l'inspecteur 
Général Maurice Crouzet, les mai tres les plus éminents 
de lo Sorbonne. Embrassant toutes les sociétés, toutes 
les 6poqucs, cette grande œuvre a la valeur scientifique 
des meilleures Histoires universelles, mais Infiniment plus 
d'attrait et indispensable aux professeurs et aux étudiants, 
elle offre à tous les publics une lecture facile et passion• 
nante. Cet ottralt est encore accru par une Illustration 
merveilleusement vivante qui ressuscite à nos yeux le 
poa~é (336 planches hors-texte 200 cartes et plans) et par 
une présentation digne des plus belles bibliothèques : 
choquo volume 18,5 x 23,5 cm de 6CO à 820 pages Imprimé 
sur alfa, est relié pleine toile, fers spéciaux 2 tons sous 
Jaquette en couleurs laquée. 
La collection complète des 7 volumes, est offerte par ln 
librairie PILOTE aux conditions exceptionnelles suivantes : 
12 mensualités de 36 F ou 3 versements de 135 Fou 390 F 
comptant, on• aucune majoration, malgré l'ougl"entatlon 
de prix prévue pour le septième volume dont uno nou
velle édition, mise à Jour ou 31 décembre 1965 et cons!• 
dérablement augmentée (environ 58 pagea), ut actue lle• 
ment sous presse. Vous pouvez oins,, grâce ou bon 
cl-dessous. recevoir Immédiatement pour examen Ica 
6 premiers volumes, franco de porl et d emballage, et avec 
le droit de retour qui vous perme1tra, oi vous étiez déçu, 
de les renvoyer avent 5 Jours, dans leur emballage d 'orl• 
gine. Si, comme nous en sommes persuadés, voua conser
vez ces 6 volumes. vous recevrez dans un mois environ, lo 
nouveau tome VII, enrichi de nombre'ux aperçus eur 
l'évolution politique et sociale de ces dernières annéeo 
et vous n'aurez, malgré l'augmen:otion du prix de co 
volume, aucun supplément il payor. Cette facilité ne pou• 
vant vous être nccordée que pendant 15 jours, il n'y a 
pour vous·que des avantages à mettre . dès aujourd'hui, à· 
la poste le bon cl-dessous puisque le droit de retour 
élimine pour vous tout risque. 

j" BQ N âa;;;s-;;; éfallb-;;,r;-' PILOTE ?2, r;; ,ï;" G-;;n;,;;, PARIS,--Ï 
Veuil/oz m'adresser pour examen /a,· 6 premiers tomes de /'HISTOIRE GlNt.- I 

1 RALE DES CIVILISATIONS. SI Je ne vous les renvoie pas dons les 5 Jours, d•ns 
leur emballage d'origine, Je vous réglerai □ 390 F comptent □ en 3 mensualités I 

1 de 1:,S F □ en 12 mensualités do 36 F, et vous m adresserez, dés parution, 
le tome VII re9U el eugmenté sans supplément de prix. 

1 
f
i, Nom ..... ~ ................................ P,ofesslon ......................... _ f 

Adl••••·••••;.•~··•~·••·••··•·•••·•·•·•·•········· ······•···•····•••···•••~••, . 1 Ha• C.C.P. ou bMJé.lr ......... ,. .. _. ... ,; ...... Slgneru_re .... '. . . ........... ~ 1 
. . ~ . 

111ilitanlc 

d'une critique favorable à laqu~lle 
j 'avais été particulièrement s~ns11?.e, 
· 4) Je suis un militant part1cu!lere
ment ouvert à la discussion, au dia
logue et à la coopération ; encore 
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les rendre lmposs1bJe3 
ne taut-_11 pas r une condamnation 
ou inutiles I?a si el 'e est cour-
préalable, meme · 
toise. Pierre LE BRUN. 

1 

Pierre Jagoret, conseiller général 
de Lannion, adhère au P.S~U. 

« Le Combat Socialiste », hebdoroa
tlaire de notre Fédération des Côtes
clu-N~rd, donne connaissance ~e _la 
très intéressante lettre qu'il a ecrite 
à nos camaracles. « Tribune socialis- . 
Le » se fait un 11laisir de la repro-
duire : . 

J 'ai toujours pensé que les p9si
tions politiques d'un élu doivent etre 
claires, et qu'il doit s'en expliqu~r de
vant ceux qui lui ont accorde leur 
confiance. C'est pourquoi, je crois. de 
mon devoir de donner à la population 
clu canton de Lannion, les raisons de 
mon adhésion au P.S.U. 

Tous mes amis savent que j'avais 
conservé mon estime aux camarades 
Mazier Le Foll et ceux qui travaillent 
avec e~x au sein du P.S.U. Si j'étais 
resté à la S.F.I.O., c'est que je croyais 
possible. dans ce parti, un reto~r à la 
vraie doctrine socialiste, et a une 
politique efficace de collaboration 
loyale avec toutes les autres forces 
de gauche. Ce fut d'ailleurs le sens de 
mon action lors des cantonales de 
1964 où je fus au deuxième tour le 
candidat de l'Union de la gauche. Je 
peux bien dire, au surplus, qu'il n '.Y 
a jamais eu, à Lannion, de difficultés 
entre les diverses tendances socialis
tes, et ce n'est sûrement pas mon vieil 
ami Thos qui me démentira. 

Depuis quelque temps, j'ai partagé 
l'inquiétude de nombreux camarades, 
quant à l'orientation de la S.F.I.O., 
les contacts de Guy Mollet avec Pi
nay ; ses divergences avec Defferre, 
les divisions actuelles, m 'ont laissé 
une impression de malaise et d'irri
tation. 

Au contraire. j 'ai apprécié l'atti
tude du P.S.U. lors des présiden
tielles, ses efforts pour obtenir un 
accord sur un programme, ses réser
ves sur les condi t ions où fut lancée 
la candidature Mitterrand, puis en
suite son engagement total clans la 
campagne de la gauche. 

Sur le plan départemental,. j'ai sui
vi depuis plusieurs années ~vec in
térêt Je t ravail du P.S.U. en fave ur 
de l'unité,, dans un large esprit cle 
tolérance, envisageant d,.;1s une op-

Reprise des ccu·tes 
La 20c section de Paris clu P .S.U. 

organise une réunion de reprise cles 
cartes, qui aura lieu le :Samedi 29 
jan vier, à 17 h 30, .i. la Maison des 
Jeunes, 46, rue Louis-Lum ière. 

Projection clu film inédit ,< Sucre 
amer » ou « Commen t on devient 
député à la Réunion l> . 

Un large éch a nge de vue:; sera ou
vert, animé par Georges Servet, 
membre du Bureau national du 
P.S.U. 

0 
La 6c section de Paris du P.S.U. 

organise le vendredi 28 janvier à 
20 h 45, une réunion de r eprise 'des 
cartes. 

Elle aura lieu salle C, 44, rue de 
Rennes, avec projection du court 
métrage « Sucre amer > et un dé
bat mené par Gilles ! :artiuet, secré
taire national adjoint du P.S.U., sur 
le thème : « La gauche après les 
élections présidentielles >. 

• 
Réunions du P.S.U. 

Samedi 29 janvier 
ANNEMASSE. - Congrès. fédéral de 

la Haute-Savoie, avec la participation 
de Marc Heurgon. 

LYON. - Réunion fédérale sur 
« Les voies de passage au socialisme i, 
avec la participation de Jean-Marié 
Vincent. 
Samedi 29 et dimanche 30 janvier 

LIMOGES. - Week-end organisé 
par les sections étudiantes cle Li
moges, Poitiers et Clermont-Ferrand, 
avec la partlclpailon de Jean Tercé 
Dimanche 30 janvier · 

LYON. - Stage org{\nisé par la 
section étudiante, avec la participa
tion de Jean-Marle Vincent. 
Mcreredi 2 février 

BEAUVAIS. Réunion avec Marc 
Heurgon. ' 

• 
Grenoble Serge Mallet 

devant les E.S.U. 
. GR~N~BLE. - Serge Mallet a tenu 
~e reumon sur c la Gauche et l'Eu
rope >, avec trente étudlants 

Une journée d'études sur c 1è Ga1>oJ_ 
llsme et la olasse ouvrière > a réuTii 
Vlngt étudiants. 

. ve la collaborat10n avec les 
tique ·1n1eeuurs de t0utes origines. L'ef-
travai · · · s · t Br'e . . té de son action a am - 1 uc, 
ficaci t· culier a finalement entrai-
en par i ' I....., 1 no-temps hos né la section S.F. ·'-'·• . 0 0 -

t'l J 'ajouterai que Je parta~e en-
~ .e. nt le jugement porté par 

~~;mie Fol!, il y a quelque~ jours, 
au conseil général, sur la politique ?,e 
M Pleven au sein de cett.1 a?semblee. 
C~lul-ci n 'a jamais . envlsag~, _depuis 
des années, la moindre. real1satlon 

crête en faveur des villes en ex
c~sion dans le départe~ent ~t le 
~as de Lannion présente a cet e~ard 
des analogies certaines av~c celm de 
saint-Brieuc. C'est la raison pour 
laquelle je me s uis abstenu lors du 
vote du budget départemental. J'ai 
donc déçidé d 'apporter ma_ collabo
ration à l'équipe dynamique et 
sympathique du P.S.U. J.e souhaite 
que cette ,décision ~e souleve au<:1;1-ne 
polémique avec quiconque, car J es
père bien conserver avec les cama
rades de .la S.F.I.O. des rela~ions 
aussi amicales que par le passe. 

Pierre Jagoret, 
conseiller général 

du canton de Lannion. 

• 
Lot : Roger Ollivier 

.adhère au P.S.U. 
Rager Ollivier, ancien secrétaire de 

Ja Fédération S.F.I.O. du Lot, vient 
d 'adhérer au. P .S .U. Il est décidé à 
y militer activement. 

Les amis qui désirent se mettre en 
contact avec lui peuvent lui écrire 
à Playnou par Pradines. 

• 
CASTRES : 7 nouvelles 

adhésions 
Castres (Tarn) . - La section a 

eu la joie, p :iur sa prem1ere réunion, 
de l'année, d 'enregist r er 7 adhésions 
(2 agriculteurs et 5 travailleurs syn
diqués). Bravo! 

D'autres réunions 
avec la participation 
sants et dlscussiJn sur 

Nécrologie 

sont ,prévues 
de sympathi

le contre-plan-. 

Notre c.:unar::uie Georges Gont
charoff, s ecrétaire fédéral cle la 
Fédération cle la Seine-Banlieue 
vient d'avoir la douleur de pel'ldJ 
son père décédé le 22 janvier, à l'âge 
de 63 ans, en son clomicilc 17 rue 
Ambroise-Paré, à Colombes' (S~inc). 

Que lui-même et sa famille trou
vent ici les s incères condoléances de 
tous les ca.marades du parti. 

• 
Noire cam:.nacte Paul Massuycau 

e~t m_ort bru La,le men t vendredi deir
mer,. a 75 ans. Militant socialiste et 
SYndicahste (il était encore en dé
~!mbre, l'~n des meilleurs ~1ilitants 
f . 1. 11a ~eetton), il est toujours resté 

H c c a son idéal. 

0 Chfmi_not, il fut exclu du « réseau 
ues » a la s~ite d'une grève, à cau

se .de son actio.n synclicale. Réintégré 
fi~mze ans a.pres, il continua son ac
S 11

• nota,!1ment à Nantene, à la 
~~·1·~·• Pms :au P.S.ru. Tous ses ca-atf( es, _Pt•ofondément émus trans
mcoe denl .t a sa famille leurs ~incères 

n o cances. 

• 
Jacques Br· t r 1- isse , membre du Bureau ec eral des v05.,. . . . A 

tre en! • ., es, vient cle d1spara1-
à l:âge !?e 3far une terrible maladie, 
tecÎmiqu! c1·Ea~s. Professeur au lycée 
temental du /mal, sccrét~ire clépar
en 19"'9 .N.E.'I'.., entre au P.S.A. 
ta.nt .> ' Jacques Brasset fut un mili-
anlma1!~;?'1.P1~lirc c_t. un infatigable 
garderont -~n es 11111t~an~s du P,S.U. 
qui parcourait souvenir emu de celui 
tcmcnt en LOIL'i sens le dépar
encoura pour relancer une section lei, 
dire à\!~~ _des . hé.~}tants ailleurs, 
victoire du la f~t qu U avait dans la 
dernier J socaalisme. En octobre 
encore 'sa :i;:23~s t'f!,rlsset représentait 
national. . era ion à notre Conseil 

La Fédérati d 
tariat nation~ln des Vosges, le Se4:ré
(louloureusem t 11 P.S.U. s'lncl'inent 
de ce camar:: dtevant la mémoire 
inunense d e e devant la pebae 
quatre ent! M°!e Brisset et de NS 
leur respCi!~ts a qui lis expriment 
sympathie. · eusc et très profonde 
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L'AFFAIRE ••• 
Quel succès magnifique remporta ce 

meeting tle la Mtualité ! li marquel'a une 

date importante dans l'histoire de la 

gauche française. Et uous devons 11O11s 

féliciter de cette initiative du P.S.U. qui 

permit aux partis politiques de la gau

cjie de l'organiser en commun. 

Aiusi, d 'une manière spectaculaire 

avo11s-nous pu rassemblet· tous ceux qui 

hier arnient combat-tu pour le candidat 

unique de la gauche. 

S11r l'a ffaire Ben Barka, tout a é lé dit, 

e t nous J1'arons rien à ajouter au:-,,: expo-

Ben 

sés que nous rela(·ons eu page centra le 

de ce n nméro. 

Ce qui importe, c'est l'engagement so

lerlllel pris par Je peuple de Pa ri s de ne 

pas cesser son action jusqu'à ce que la 

vérité soit connue et la justice faite, ; 

ce qui compte, c'est la volonté qui anime 

les forces populaires de rétablir une 

, République honnê1 e. 

Ne pas tolérer demain les scanda Jeux 

agissements actuels et garantir à tous les 

citoyens le respect de la loi et de 

l 'homme est un devoir pour nous tous 

et le P.S.U. 

Tribune Socialiste 3 

qui combattons le gaullisme et 8e8 sé

quelles. 

Cet appel aux peuples du monde ponr 

leur ùire combien nous r essentons dou

loureusement l'atteinte qui a été faite à 

l'honneur et à la générosité de notre 

pays sera, nous le aoubaitons ardemment, 

entendu. 

Ce soir, les hommes de ga nche out 

retrouré les plus nobles el les plus ver

tucnx accents qui fospirèl'ent les luttes 

de leurs pères ponr la conquête de leur 

liberté. 
T. S. 

Dans son premier numéro, le 9 avril 1960, T rihune Socialiste, 
rendant comp!e du congrès de création du P.S.U., relatait l'inter

vention faile par lie camarade Ben Barka, au nom de l'Union natio-

nale des Forces Populaires, le grand parti de gauche marocain. 
Nous reproduisons ci-dessous son message, · r~ppelant ainsi 

les liens d'amitié qui unissait notre Parti au leader marocain. 

Chers camarades, 

Je voudrais tout d' abord vous 
exprimer, au nom de l'Union na
tionale des Forces Populaires du 
Maroc, noire satisfaction de la 
création en France du Parti So
cialiste Unifié. Je iiens a ussi à 
vous dire la joie et la gratitude 
de mes a mis marocains à l'égard 
d' hommes com me Edouard De
preux, Gilles J\Jart.inet, Claude 
Bourdel', Alain Savary, et je 
1n'excuse de ne citer que ces quel
ques noms parmi tous ceux d'en-

tre vous qui ont apporté leur ap
JJUÏ à _ notre peuple pendant sa 
lutte pour son indépendance. 

Nous a ussi, nous avons créé 
notre Union nationale contre 
l'action dissolvante de la r éac
tion. Nous aussi nous avons 
abandonné les vieilles s tructures 
clu Parti de !' Istiq lal pour pou
voi r donner à notre indé1>en
dance un cont enu de progrès et 
de démocratie. 

Il nous faut, en effet., traduire 

• • 

la libération du Maroc par une 
libération · de ·chaque Marocain'. 
Cette libération populaire sera 1~ 
fruit d' une longue lutte quoti
dienne qu' il nous faut mener a 
la base, au sein des masses ,ou
vrières et paysannes. 

Cet.te lutte doit être menée 
non seulement à l'échelon natio
na l marocain, mais aussi sur le 
plan afr icain, car il faut que dans 
cette Afrique nouvelle qui se 
bâtit, la libération nationa le ne 
se traduise pas par une régres-

sion. Pour nous, l'indépendance 
doit se traduire par un mieux
être des peuples d'Afrique. 

Pour cette lutte nous avons be
soin de la solidarité des autres 
peuples d'Europe et du monde. 
C'est P.Ourquoi la naissance da 
P.S.U. provoque de grnnds es
poirs au Maroc, car nous dési
rons pouvoir compter en France 
s ur toutes les forces de progrès. 

Nous vous souhaitons, chers 
camarades du Parti Socialiste 
Unifié, un plein succès . 

Un acte important 
1.·:1ppel lnncé en commun pal' <li vcrses 

pe1·:-;011nalités poul' l:t Hencontrc 80cia

Ji :< te de Grenoble 1·cp1·ésen le uu acte im

portant. Les s ignataires viennent d'hol'i

zo11s cliffé1·e11t s, e l ils peuvent diverger 

s111· les choix lact iqnes de l'heul'c, mais 

il,; so11L tous pe1·s1rndés qu' une victo:1·c 

d111·:1hle de la gn nc-hc implique un pl'O· 

fond 1·enouvellement de son visage. l ls 

so11 l tous d'accord pour pc11ser qu'on uc 

batt1·a le gaullisme qu 'en lui opposant 

des p1·op0Ril·ious de prog1·amme pt·échies, 

capnhlc.· ù'ouV!'i1· la voie nu social isme, 
et nou une simple n ltematii·c démocnt• 
t ique. 

La Rcnron tre ùc Grenoble rloit se lra.

ùuire par un trarnil de 1·cd1c1·cli e s111· le 
fo11cl. C'est asscY. tlire qu'elle ne :-c·1·a pas 

nnc 111:iuifcslalion tactique 11i la n•lnnce 

c1·1111e nouvelle opérn lion type i\lon

sie111· X , ni l'anticl,allllire de la « l'etile 

Fédé1·a Lion », mais bien la c-on t 1·ibu t ion 

<les hommes de la gauche uom·elle à une 

uuion de Ioule la gauche capable ùe dé
boucher sut· la victoire. 

c ·est, rappelons-le, uot re I rnvail au 
r.KU., lcl que le dcruiet· Comité poli

liq ur na I ion a 1 nou ir-.....,-n eq~ai-:(·s. 

Héjù le dialogue s"ounc a\"Cc le P.C. 
J,n srnrni11e prochaine, d'anlt·Ps 1·O11vc1·sn-

1ions 1.e1·011t proposées, to11jo11rs 1:1111· la 
bai-e de 111 rcche1·chc d'uu 111·ogram111~ 
('Olll Ill li li, 

(Voir l'appel p. 12.) , . 
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GOUVERNEMENT 

Polllpidou 
Ce qui est curieux, c'est le silence 

de M. Pompidou. 
Que penser, en effet, d'un prési

dent du Conseil qtli a sous son auto
rité le S.D.E.C.E. et qui, par consé
quent, est informé chaque matin 
par les notes dites de synthèse de 
toutes les « informations secrètes l> 

jugées importantes pour la « sécu
rité l> de l'Etat ? 

Que penser ? Sinon qu'il tient bien 
en main son service et qu'il a ét-é 
mis au courant des renseignements 
obtenus sur l'affaire Ben Barka. 

Or le dernier Conseil des minis
tres a pris des mesures disciplinaires 
contre le S.D.E.C.E. Son directeur, 
le généra.! Jacquier, est remercié. Un 
de ses agents est relevé provisoire
ment de ses fonctions: le comman
dant Leroy. 

Ou ne peut mieux dire que ce 
service s'est montré incompétent ou 
léger, qu'il a une part de responsa
bilités dans cette ténébreuse affaire. 
En un mot, qu'il a failli à sa mis
sion. 

On le rattache, de plus, au minis
tère des Armées, ce qui est un 
désaveu personnel au Premier mi
nistre qui en était le premier res
ponsable. 

Et M. Pompidou se tait, acceptant, 
sans mot dire, cette « gifle l> de son 
prnpre gouvernement. 

N'est-ce pas étrange... et infini
ment inquiétant. Tout se passe 
comme si, déjà, à l'intérieur du gou-

INFOR1\1ATION 

Claucle Terrien est mort. L'hom
mage de tons ceux qui l'ont connu se 
réfère à son honnêteté et à son ob
jectivité qui sont les cleux qualités 
principales clu journaliste. Nous nous 
y associerons, garùant le souvenir 
cl'nn ami fidèle. Nous savions que 
personnellement il manifestait s:i. 
sym,pathic à une certaine forme de 
gauJlismc dont il r egrettait souvent 
que les actions s'éloignent des inten
tions. Mais il savait ana.lyser les faits 
avec une telle intelligence que ses 

MARCI-:lÉ COMMUN 

L'entracte est-il terminé ? 
te 19 janvier 1966, M. Couve cle 

Murville n'avait pas plus le sourire 
· qu'au soir du 30 juin 1965. Question 

d'habitude, sans doute ? 
Officiellement, à Bruxelles, cle 

Gaulle avait fait rompre pour une 
seule raison : ll n'était pas satisfait 
du mode de financement de la poli
tique agricole commune. 

La question politique était n éan
moins sous-jacente : la troisième éta-• 
pe du Marché commun fixait au 
1" janvier 1966, aux termes du traité 
de Rome, une modification importan
te du fonctionnement de la Commu-• 
nauté. Apres cette date, les décisions 
devaient être prises, en effet, à la 
majorité qualifiée, et non plus à 
l'unanimité. 

Voyant s'enfuir son droit de veto, 
le Président de la République claqua 
la porte et houspilla fortement la 
Commission exécutive de la Commu
nauté qui avait tenté de profiter de 
l'occasion pour faire admettre Je 
principe de la supra-nationalité. Il 
ne serait pas clit qu'une institution 
« apatride i> imposât des mesures éco
nomiques à la France . ! 

Pourtant, six mois et demi après le 
grand choc, les six ministres des Af
fatres étrangères des pays du Marché 
commun se sont retrouvés autour 

la • 
VIe 

en diffict1l·té 
vernement conunençalt le règlement 
de comptes entre Debré et Pompi
dou. 

Debré profitant de ce « climat ;, 
pour marquer des points contre 
Pompidou et prendre plusieurs lon
gueurs d'avance dans l'estime du 
général. Ce qui expliquerait le rap
port confidentiel qu'il fit . vers le 
15 novembre à de Gaulle et qui ap
prit à ce dernier que Frey avait 
menti en affirmant « qu'aucun poli
cier francais » n'était compromis. 

Et ce "n'est pas la répétition par 
Pompidou que le gouvernement n'uti
lise pas de « services de police paral
lèles 1> qui nous en fera douter. Il est 
subtil, en effet, de dire « le gouver
nement dément l) puisque ces services 
sont notamment connus comme rele
vant de M. Foccart, qui n'est pas, 
c'est vrai, membre du gouvernement. 
Mais là encore, avoüez que cela sent 
le règlement de comptes entre 
<< féaux l) du général-président. 

Ce 'dernier a · certainement été pris 
pour « ùne bille ;,, comme il l'aurait 
reconnu, mais l'influence nous a déjà 
prouvé que le général de Gaulle ne 
soutenait c~ux qui : le servent . que 
lorsqu'ils réussissent. Bien entendu, 
s'ils échouent, son honnêteté se ré•
volte. D'autant plus cette fois qu'ii 
a nettement l'impression d'avoir été 
<< mené en bateau ! ;, Le zèle de ses 
amis ayant buté sur quelques impon
dérables... y comp1'is sur l'action de 
plusieurs .journalistes faisant coura
geusement leur métier. 

commentaires nous amenaient à 
miem.: approfondir les « faits d'actua
lité », ii. en découvrir les lignes prin
cipales. Et, toujours, il savait y mettre 
cet accent humain fait clu respect cle 
l'homme et des convictions lle ses 
interlocuteurs. 

Avec !ni s'é teint un style de 
commentateur politique. On fera au
tre •~hose, mais rien ne sera. pareil. 

H. P. 

d'une table : non plus à Bruxelles, 
mais à Luxembourg. 

Il y a, tout cle même, des spectres 
qu'il vaut mieux qu'on tue ! 

Rien n'a été compromis définitive
ment (qui oserait?) : on a pris date 
pour les 28 et 29 janvier. 

Mais on est toujours sur la corde 
raide. 

Après la rupture de juin et durant 
toute la campagne des « présiden
tielles ;,, le slogan clu pouvoir a été 
simple : « C'est pour l'agriculture 
française que la France se bat. » On 
ajoutait : « Si nous avons rompu, 
c'est pour l'unique raison que nos 
cinq partenaires n 'ont pas r especte 
les engagements pris concernant les 
marchés agricoles ,,_ 

Couve de Murville renchérissait : 
« Nous ne pouvons accepter de nous 
laisser entrair:.er à fixer des prix agri
coles en hausse, sans savoir comment 
la polltique commune sera financée. » 

Effectivement, nos exportations 
.agricoles ont augmenté de 253 p. 
100 en direction des pays du Marché 
commun depuis son avènement. En 
1964, la France a vendu dans la C.E.E. 
près du quart de ses céréales expor
tées et plus du tiers de ses exporta
tions agricoles totales. On oublie, tou
tefois, de signaler que nous produi
sons beaucoup trop de produit.~ céréa-

PIERRE ROUANET 
dédicacera, le mercredi 2 février 1966, son livre 

MENDES FRANCE AU POUVOIR (54-551 
(Rober,t Laffont, Editeur) 

à l'Elysée-Store, 79, avenue des Chan1ps-Elysécs (18 à 20 heures). 

Pierre Mendès Franœ, ancien Président dµ Conseil, 
assistera à cette manif,estation. 

politique 
. du blé 

Hers. Que l'écaI b el'1tre le P~faux est 
français et les cours mon l'exporta
de 20 F a~ quintal et q~e mrounauté 
tion de ble hors de la O or fran
entraîne le soutien du ~rés 63_54, la 
çais : au cours des annees rté 76 p. 
France a, de la sorte, expoE E Qu'il 
100 de son blé hors de la C. ;a· ricul
seralt préférable cl'orlen teJ I ti~n des 
ture française vers la pro uc 
bovins, par exemple. t d pris depuis 

De toute façon, le_ re ar nous ap-
six mois dans la d1scusslo? 1 ts du 
portera de graves inconve_i:i ~:~aÙons 
fait de l'ajourneme~t d_e 1 eaes régie
prévues pour 1965 (fixat10!1 d·neux la 
ments sur le sucre, l_es oleagi . "o~ia
viande bovi~1e, le lait). Les n:" ound 
tions tarifaire~ du Kenne\lY fustriel 
et du Marche com1'.1un !l1 
sont également bloquees. 

Pas de plan de rechange 

De Gaulle, comme on l'affirI1;~ 
quelquefois aurait-il rompu pou~ pe te 
mettre uné concentration suffi~an ? 
des principales industries .français!s 

Effectivemen~ en 1980, 700 en rgO 
prises géantes contrôleror.t 60 p. 1 
de la production mondJ~le. _ 

En Italie, après la fus10n :Montect 
tlni-Edlson, on parle de celle de a 
Snia avec Viscosa. En Allemag~e, 
après les· chantiers navals, on e~peI1e 
l'intégration de deux groupes gigan-
tesques de l'industrie. . 

Face à ces firmes étrangeres, les 
groupes français ne !ont pas enc~re 
le poids. Certes, on parle de _la fusion 
Citroën-Peugeot, de deux firmes du 
textile et d'un regroupement entre 
divers~s banqùes. . 

La concentration de la product1011 et 
l'unification des marchés peuvent
elles· échapper aux contradictions ~u 
capitalisme e~ sont:-elle~ _en conse
quence, à l'onglne 1mmediate de la 
crise du 30 juin ? 
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Jutôt, la crise n•ést-elle 
fondamentalement polltl-ou blep 

pas p]utot 
que ? 11 espérait, peut-être, 

De Gau ~ •uin le front des cinq 
qu'après le ~e Jla é.E.E. ne serait pas 
autres pays 

ussl solide. · 1· b a tiens bi-lateraux, a ais-
Les entre 100 des tarifs doua-

s~ment dtea~~Jmunautalres n'o~t pas 
niers In r 
suffi. · 

En fait, rien n 'a craqtd1e. 
, t re on ne par onne pas à 
En ~ a!~mbo sa soupless_e lo~s de la 

ce M. . 0 des 17 et 18 Janvier. On 
discussi~n.. en plein.3 crise· minlsté
est, en aiiussi très vulnérable. En 
rielle, det on a toujours sur le cœur Je 
Rollan e. osé par la France à l'entrée 
refus i P nde-Bretagne dans le Mar
de _la ~un. ce qui ~aisait dire à M. 
che cfl:1-n . << cette crise est une crlsP. 
Halls efii·an· ce et c'est cela qui la rend 
de con · 
grave ». e sen• t~e· · ~ t Allemao-ne, on s " • ,, ,or , 

Ei:1 ment même pour affronter 
suff{sa~ d'autre-Atlantique. Le tra!
lE:s f::~co-allemand est loin. On pré
t~ coller au char améncai~ : l'ar
~~~ent atomique est peut-etre au 

bout. d" 
A cela de Gaulle op~se s,~s 1ffé-

rends avec les Etats-Un~, qu ~! espère 
« coincer 1> lors des d1s~uss1ons sur 
l'O T A.N. II monte en eplngle ses 
rapports avec les pays ~e l'Est ;, mal~ 
en freinant la progress10n de 1 unlte 
européenne, il r~pousse l'Allemagne 
vers les Etats-Unis. · 

Autant dire que le gaullisme, dans 
cette crise de la C.E.E.1 n'a, pas de 
plan de rechange. Sav01r qu nn cer
tain nombre de nos partenaires sont 
dans Je même cas, n 'est pas une con
solation. 

Décidément, l'hiver continue. 

Lucien LapierN. 

(Photo A.F .P.) 
La délégation française (ci-dessus) : Avrès un retard de plus de si .. ~-

SERV[CE MILITAIRE 

I\llauvaise volon-té 
~0011é1~a·tio11. ou 

A l'occasion de la réforme du ser-
vice ml~itai_re, on parle beaucoup de 
la cooperat1011 technique et culturelle 
~vec les pays ex-colonisés oit « les 
3eu~1es pet)v_en~ accomplir leurs obli
gat10ns. m1htaires tout en se consa
~ra~t. a des tâches civiles D. Mais 
l opm101:i e~t _moins bien Informée sur 
l~~ poss1bll! tes offertes à ceux qui dé
suent servir d_ans la coopération. 

. E~1 effet, si les étudiants très spé
cialisés (ex. : agronomie) sont pris 
assez facilement ainsi que les insti
tute_urs en général, les autres (ex . 
Droit ou Lettres), pourtant fort ca: 
lJ_able~ df rei::idre d'appréciables ser
v1~es a 1 enseignement, se voient aux 
P11sE:s. ayec une mauvaise volonte· ca. 
ractensee. -

' L'étud~ant doit d'abord triomph r in vér1tabl~ l~byrinthe administr!: 
i . pour savon· a quel . bureau s'adres

se!, se_ voy_ant renvoye du Haut Co -
m1s:mrlat a la Jeuness_e à l'Eclucat~ 
nationale ou aux Affaires algé .. 
ot'. ~u. Quai d'Orsay ou < enc~1;~1nes 
n:11111~tere de l_a Coopération à l'i tll:~ 
nem duquel il Y a plusieurs dé~ e 
t~ments qui s'intéressent à la I ar-
t1on, et sans qu't111e a· ques-
e · t coor lllatlo xis e enre ces divers services. n 

Les lettres restent 1 1 sans réponse. e P us souvent 
Les conseils donné 1 , 

fin pu joindre les se:vic~~s~~n a en
équivalent pratiquement à d Pféltents, 

es ns de 

n~n-recevoir : avant le service mlll
t~1re, on se voit conseiller d'attendre 
l incorporation, alors qu'après celle-ci 
non seulement l 'armée enterre la de
m~nde, mais encore le service « con
seJI!eur ;, fait savoir qu'il est trop 
tatcl Parce qu'il fallait faire une de-

11~taucle avant le départ au service mi-
1 aire ! 

so~{ .Pluds! de véritables scandales 
g a eplorer : l'an dernler un 

roupe d'étt1d' t ' (a . . . 1an s prêts à partir 
'yant. ams~ Pris leurs dispositions 

f~~lr ~1~-.l~tut mois et, dans certains 
slg1;J/s111e leur sursis) se sont vu 
quein er: au moment de leur embar
de ceft~it pour l'Afrique, l'annulation 
cette an~~- Le cas se serait reproduit 
nlstèr • e, .~11 ~eptembre, et les nù
une r:f mtenogcs refusent de donner 
sabilité;~n et se renvoient les respon-

la 1Ji/~u~. souvent un moyen reste à 
trlomgh!~lon f1e ceux qui n e peuvent 
<< piston .,set~~ ~e ces difficultés : le 
moyen · . est, en tout cas, le 
veulent c~reseill~i . Par les militaires qul 
leur sont s n s . ntéresser aux cas qul 

ou1111s. 
Au moment · 

va faire une f u le service militaire 
Prétendue P ace Plus grande à la 
le système s~le~tlon, il serait utile que 
ganlsé de e . f:1- coopération soit or
Pétences d~aniere à utiliser les com• 
justice. ns un Véritable esprit de 
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Un poi11t 
Le Monde du 26 · · 

mentant p · . . Ja~v~e~- ~966, corn
à F erruss1on téilev1see « Face 
Mou8:t », . au . co~rs de laquelle Guy 
d ' . subissait lassaut (et ce terme 

e:pemt bien _l'atmosphère du débat 
qu!. ressem~lait pl,us à · un tribunal 
~uta une tribune) de quatre journa
c:ét!~ cite . le~ propos suivants du se-

« Ire general de _la S .F.I.O. 
Le leader socialiste jndique qu'il 

est devenu pr~sident du Conseiù après 
que M. Mendes-France eut refusé ce poste. » 

Le 1110nde note en cemmentaire 
~ue « _c'est la première fois semble-t-
1 • ~u•_u est fait état du réfus de M. 
Met.d~s-France d'être président du 
~oi~sell_ au lendemain des élections 
legislat1ves du 2 janvier 1956 » 
. Je voudrais personnellement. recti

f~er ces propos. J'ai vécu près du pré
~i~ent Mendès-~rance les différents 
ep1sode~ de cette époque polltiqlie. Je 
voudrais les rappekr ici, : 
l A ay,<:un moment, ni Guy i'vlollet ni 
e president Coty n'ont :nis Mendès

Fran~e devant une telle demande, 
face a de telles responsabilités 

La vérité est autre. · 
Au lendemain des élections il y eut 

effect!vement une entrevue entre 
Mer.des-France et Guy Mollet. On 
c~mmenta les résultats du scrutin 
d-e-p!.orant qu'ils n'aient pas été aussi 
favorables qu'on l'eût souhaité (le 
i:iombre des élus, du fait de la loi 
electorale, n 'était pas en proportion 
d•1_ nombre de voix gagnées). On se 
pr-eoccupa de l'évolution il1qu!étante 
de la situation a lgérienne. Enfin, les 
d e ux chefs de par t-i envisauèrent la 
constitution _ du nouveau gouverne
ment, dont oe toute maruère l'initia
tive app~rtenait au président Coty. 
Ils tomberent -d'accord sur la néces
s ilié de. l'!lener une action énergique en Alg·ene en vue de parvenir à la 
Itn du confli t. 

D:i.ns cette perspective. il leur ap
parut jmp::,rtant d'obtenir J'a.ppui de 
f~rmations - t-elles que le M.R.P. -
qui, duran t la campa.gne électorale 
s'étaient prononcées dans ce sens. IÎ 
leur a.ppa rut difficile que Mendès
F r :-t nce obtienne ce soutie:1. 

Ils envisagèren t alors les deux hy
p:;ithèses de la direction du gouver
ne ment par Mendès-France ou par 
Guy Mollet, celu-i-ci paraissan t avoir 
jJlus d e chances d 'obtenir le soutien 
du M .R.P. 

ITALIE 

d'l1istoi1~e 
Les deux hommes décidèrent alors 

de surseoir à toute décision et de ré-
1\léchir au problème pendant quelques 
jours. 

Mendès-France s'absenta alors de 
Paris. Guy Mollet, pendant ce temps, 
assista à un conseil national de la 
S .F.I.O. réuni à Puteaux. 

Ce conseil national marqua sa pro
fonde satisfaction de voir la S.F.I.O. 
devenir le premier parti par le nom
bre de la coalition électora.le, et les 
congressistes donnèrent mandat à 
leurs représentant .. ~ de revendiquer le 
pouvoir pour un gouverl'l.ment à ill
rection socialiste. 

Guy Mollet fut très impressionné 
par ce conseil national et l'euphorie 
qui en émanait. Il parut alors bien 
moins hésitant dans ses réflexions 
politiques. 

D'autant plus que, observateurs at
tentifs de ce conseil national, le 
M.R.P. et les indépendants ne p~r
dai-ent pas leur temps. Ils faisaient 
le siège de l'Elysée. 

A ce moment-là, j,e fus convoqué 
par le directeu1 de cabinet de René 
Coty. Celui-ci me fit part des hési
tations du prèsident Coty, de l'hos
tilité du M.R.P. à une présidence de 
Mendès-France, de leur préférence 
pour un président du Conseil soc-ia
liste. Il me pria d'en informer le 
président Mendès - France et me 
confirma par la suite téléphonique
ment, à l'Assemblée nationale, que le 
président Coty « se montrait fort 
ému des inscriptions racistes qui 
commencaient à couvrir les murs ». 

Quelques jours après, Guy Mollet 
était convoqué à l'Elysée, cœficielle
ment pressenti et acceptait de se 
présenter à l'investiture de l'Assem
blée nationale qui la lui accorda (1) . 

Je rappellerai que peu de jou,rs 
après, le journal du parti radical, 
L' Infonnat ion, faisait le point sur les 
faits précités et que L e Monde en 
informait ses lecteurs. 

Harris PUISAIS. 

(1) JI e,;t bon cl e rappel er qu';i u cou rs d,e 
ces a.nuées.. l 'adopt ion d'une po litique 1'1bé
r ;.1lc en Al f:'1;'r ic n e po~ai t r>~s rlc probl~m c 
1>a:-licuHer nu nl\"ca.u pa r le menta ire. Du 
t't..~l '}, G uy:. l\lollc t dc\'a i t obten i 1· l'inves ti
tLu·c sur une d Jcla r a tion qu i a llaiit clan s œ 
s:cns. C'l'-"~ ~• u ni,·l'au de !"exécutif qu'une 
:i.uLr e poE{.ique, :i.llant à l 'in verse dç t ell c-s 
ü1 tcnlions ·:~tut fina lc n1ent d écid60 et appll
<1 u(-c. 

JL® cco ]_ 
d IDi · 1 arr0 ln 

Le X I• Congrès du P.C.I. qui s 'ou
vre cette semaine n ·est pas seulement 
un événemen t italien. Il concerne 
très d irectement tout le mouvement 
ou vrler d"Europe occidentale, parce 
,que le P .C.I. s'est révélé .être_ le par_ti 
communiste le plus sensible a la n e
cessité d'un renouvellement des ob
jectifs et des _m é_tllodes de 11;1tte dans 
les p ays cap1 tal!stes avances. 

C'es t de lui que sont venues les 
a ttaques les plus nettes contre le _pas 
sé stalinien, contre Je . seciau sme 
dans la pralique des all1_ances, _e t~
Pou'rta nt il ne fau~ p~s s _atLendre a 
des miracles, c·e·,t-a-d1rc a des bou
leversemen ts ct·envergurc, pour ce 
congrès. Au c~ntrail·?• s~lon to_u~: 
vralseml.JJance, il m a1 que1a u~1 ce1 
tain r a id issement deYan t les m1~es en 

uestion de l'oricnlati?n _P~lJllquc 
iuivie par le parti dep'.n_s vm.,,t ans. 

C'est qu'en ef:e_t la cnt1que cl~ pa~= 
sè s·est développee de faç?n t~es di 

te "ll ~ein de la direci10n du ver,.,.en .,. · ~ . 1 · -· 
~ l et p:umi un gi oupe P us peu-
P~ .. '.·q ue d"inteileci.uels et de syndl
p {?~es Le noy:n.1 fonda:n~ntal d,e la 
c~ 1s . · · t •t -u··tout preoccupe de 
dir<~?~1onc1:r~er "d~s crimes dti_ stali~ 
s~ eso de manife:.;Ler so~1 rcJet clu 
msme, t" idéoJooique et de mon
dogma ismf nté de° loyauté dans les 
t rer sa vo f alliances, mais il con
accordS et es . à considérer que 
tinu_ait et r~1:ii~u;uivie depuis 194~, 
la l1gn~ po :/ uelques erreurs tacti
mïses ?- ,pa1 f q damentaJement juste. 
que:;, eta1t on he du parti es
A l'oJ)posé, rin\;_:~~ la période sta
time que les - aurésument pas à ~'im
llnlenne ne se . . d'un monolithisme 
position a1:1 parti à l'introduction de 
bureaucratique ou s de t errorisme 
dif!érentes Jfi~111!ffirme que le sta
idéologique. pour effet prindpa.1 
unisme ,a eu 

d'orienter le pa rl-i vers des clmix 
straliégiques erronés, en particulier 
vers une ligne à peu près pure de 
r énovation démocratique. 

Récemment, ces différences fon
damen tales sont apparues très clai
r ement, dans un débat engagé sur la 
politique des fronts populaires dans 
la r evue théorique du parti « Critica 
marxista » (publié depuis en partie 
dans <1 Les Temps modernes i> de 
janvier) . D'un côté, Giorgio Amen
dola, que l'on regarde en général 
comme le leader de l'aile droite, a 
fa:i t l'apologie du VII• Congrès de 
l'Internation ale commnnisLe (1935), 
concluant de façon significative : 
« Ma is l'on ne peut, r echercher clans 
la poliLic1uc des fronts populaires les 
raisons des clifficultks rencontrées au 
cours des vingt dernières années, en 
la présentant comme une politique 
qui aura it détourné le mouvement 
ouvrier des pays capitalistes de l'o~
jectif du socialisme. Il faut plutot 
se demander comment, d3:ns les 
méanclrP.s de la guerre froide, o_n 
s'est éloigné de la plate~forme ~1111-
taire, en raisoi::i des repercuss1_ons 
qu'eurent au sem des pays capita
listes les progrès du socialisme. Il 
faut plutôt se demander comme1;it le 
caractère national,_ auLonome, dem<?
cratique et populall'e :- que_ la p9ll: 
tique du vn• Congres_ avait pro_ne 
pour l'action des partis conm:iu~11s
tes _ s'est peu i peu atténue Jus
qu'à disparaître dans un ret0\11' aux 
positions dogmatiques et sectaires. Il 
faut plutôt se deman~er commen~ 
s'est affaiblie la consc1cnc_e . - qu1 
était au centre de 1~ pol~t1q~e du 
vn• congrès _ des liens 1_nd!ssoh~
bles entre la lutte polll: 1~ democrat1e 
t la lutte pour le soc1ahsme._) 

e De l'autre côté, Lucio Magn, mem• 

bre de la commission idéo~o~ique, a 
soumis au contraire la po~1~1que des 
fronts populaires à une ent1que ser
rée montrant qu'il n 'y a pas de 
tra~sformation possible d'~n~ _lutte 
à objectifs démocratiques l1m1~s en 
lutte socialiste, si n'est pas J?resente 
dans les organisations ouv~1eres la 
volonlié de passer au fur e~ a m_esure 
du développement des actions a_ des 
objectifs de plus en plus avances. _A 
propos du front populaire_ fr~~ça1_s, 
Magri a écrit ces lignes s1gmf1cati-

(Photo A.D.P.) 

G. AMENDOLA : Un défensew· 
décidé cles Fronts populaires. 

ves : <1 Face à des obstacles qui exi
geaient des mesures très radicales, 
un programme organique, une volon
té politique claire, le gouvernement 
Blum non seulement fut vaincu, 
mais l'on peut même dire qu'il n'a 
pas engagé la ba~a~~e. Il !le c~ssa 
d'ajourner ses dec1s1ons, 11 laissa 
pourrir la situation, jusqu'à ce que 

le mouvement de masse se fût désa
grégé dans le découragement jusqu'à 
ce que l'appareil bureaucratique· mili
taire et les forces modérées eussent 
repris le contrôle des ce~tres de pou
voir, jusqu'à ce q~e la !evoluti~n es
pagnole eût fini etou!!ee par ! inter
vention allemande et italienne. Il suf
fit de rappeler les étapes de cette cri
se de repenser aux hésitations dans 
le~quelles elle fut vécue par la gauche 
française pour y voir la marque des 
faiblesses du frontisme dont nous 
avons parlé: la pusillanimité paraly
sante de l'aile social-démocrate et 
aussi la façon dont les communistes 
se complurent à séparer le présent du 
futur à éluder un débat sur les choix 
press~nts à effectuer en matière de 
politique économique. ) 

Bien entendu, ces divergences sur 
le front populaire se retrouvent à 
propos des appréciations à P?~ter sur 
les fronts nationaux de la penode de 
la Libération (1943-1945) et à propos 
du centre-gauche actuel. La direction 
a tend'ancè à penser que l'objectif 
devrait être un meilleur centre-gau
che alors que la gauche du parti 
(Ingrao, Reichlin, f'.intor) · d~rnande 
que soient recherches les pomts de 
rupture du système politique et éco
nomique à travers l'application d'un 
programme de transition au. soclal;is
me. Dans la tribune de '!-ïscuss1o_n 
ouverte dans l'hebdomadaire « R1-
nascita , Amendola et Magri se sont 
de nouveau affrontés à ce s_ujet_ 1;t 
ce qui est intéressant ont fait refe
rence aux élections présidentiell1;s 
françaises. Alors qu'Amendola se ff;
licitait du rassemblement démocrati
que opéré autour de Mitterrand, Y 
voyant la promesse de grandes lut
tes, Magri, lui, notait gue_ le _Pr?gr~m
me de la coalition etaJt etnque et 
surtout qu'il ne formait pas un tout 
organique, articulé, inillquant. les li
gnes essentielles de concentrat10n des 
efforts contre le régime capitaliste. 
sur cette base, une mobilisa_tio~ réel
le des masses ne lui para1ssa1t pas 
vraisemblable. 

Arrivé à ce niveau, le débat ne peut 
manquer de s'approfonilir et cela ex
plique sans doute la réaction de 
crainte et de prudence qui 3: été cel!e 
de Longo et de ses amis (PaJetta, All
catal : lilruter la discussion à l'ave
nir et accuser la gauche du fraction
nisme. On s'attend d"ailleurs à ce 
qu'à la suite du congrès beauc9up ~e 
membres de la gauche soient ecartés 
des fonctions qu'ils occupaient jus
qu'alors. Faut-il alors prévoir un 
congrès négatif, marqué par l'immo
bilisme ? Nous ne le pensons pas, car 
les divergences auront l'occasion ~e 
s'exprimer publiquement. Ce s~~l !a!t 
suffira à donner beaucoup d mtéret 
à ce congrès. 

J.-M. Vincent. 

Le M. C.A. A. pour la 
• paix au 

Le 22 janvier lOGS, des membres clc 
la l•'édération 11arisicnnc du M.C.A.'\. 
ont manifesté, dans le calme et la 
dig'nité, leur désir de voir s'ins taurer 
au Vietnam une paix durable basée 
sur l'autodertimina tion du peu11Ie 
vietnamien. 

Dans une le ttre à l'ambassade des 
Etats- Unis, le M.C.A.A. « veut espé
rer que les bombardements et les 

\Tiet11alll 
' 
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combats ne reprendront. pas après la 
trêve du Têt, et. que, bien a u contrai
re, celle-ci sera le prélude à des né
gociations avec le F.N.L. 

« La poursuite de la guerre, outre 
qu'elle viendrait accroître encore Jo 
nombre cl'lnnocentes victimes, risque
rait, 11ar le jeu de l'escalade, d'en'." 
trainer un conflit t.bermo-nucléalie 
généralisé. » 
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LE · ·PE·UPLE DE PAR·IS 
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Dès 20 heures, mardi soir, la salle de la Mutualité était 
comble et, déjà, à l ' e x térieur, se groupaient, enthousiastes, 
les premières des plusieurs milliers de personnes ( 10.0U0 
environ) dont la plupart ne purent entrer. A l'intérieur , J:>l'!n
dant ce temps, on attendait fiévreusemnt les orateurs. Une 
immense ovat:on, des applaudisseme nts prolong és et scandé s · 
accueillirent Gilles Martinet, Waldeck Rochet, 'Claude 
Fuzier, · arrivant à la tribune. A toutes les issues, se pres
saient des centaine s de Parisiens. On vit même, à la grande 
joie des photographes, quelques gymnastes émérite s se g.lis - · 
ser au-dessus des cloisons pour parvenir à des places avide-
ment convoitées. · · 

Devant les journalistes amencains médusé s, c inq mille 
personnes se levèrent, acclamant l'arrivée de François Mit
terrand. 

A de nombreuses reprises, la foule interrompit les d;s
cours des crateurs par des slogans scandés sans fin : « Unité, 
unité » ou « Frey assassin ». 

Dans une salle surchargée et fré
missante, Daniel Mayer, président de 
la Ligue des Droits de l'Homme, 
prend a lors la parole : 

« Nous sommes ici pour chercher 
et vous dire la vérité, cette vérité 
que l'on tente de n ous cacher. Ceux 
qui sont ici à cette tri bune, représen
t ants de toutes les organ isations dé·
m ocratiques, mènent le combat pour 
que l'honneur de la France n e soi t 
pas souillé par l'assassinat de Mehdi 

(P h ot o l(<igw ,. ) 

9mes Mart inet : Détruire le système 
politico-policier. 

B en Barka. L'opposition clevan t ce 
scandale énorme demande la r éunion 
du Parlement et la créat ion d'une 
'é·ommission parlementaire chargée de 
contrôler les agissements de la police. 
J.,e génér al de Gaulle, lui, se contente 
de charger M . L éon Noël d'une vague 
réforme. 1> A ce momen t , Daniel Mayer 
salue l'arrivée de François Mitterrand, 
dont l'en trée soulève des applaudisse
ments nourris, puis r end hommage à 
la presse française qui a permis dans 
une grande mesure que le pouvoir 
n 'étouffe l'affaire Ben Barka. 

« L a vér ité, encore la vérité, toute 
la v éri té, voilà ce que demande le 
peuple français. Il ne se satisfai t pas 
des déclarations embrouillées de mi
nistres ou de députés an imateurs 
clan destins des barbouze11. 

« Une certaine mental ité doit dis
paraître. La justi ce doit f rapper là 
où sont les responsables. 

* 
Puis ce fut le tour de Gilles Marti-

net de prendre la parole au nom du 
P .S.U. (Voir ci-contre le texte inté
g ra l de l'intervention de Gilles Mar
onet.) 

Marcel Perrin prend ensuite la pa
role au nom du parti radical et radi
cal-socialiste : 

« L a gauche française à touj ours 
lutté po1~r la justice. Notre parti est 
n é de l'affaire Dr eyfus. Là aussi la 
raison d'Et at avait perm·is que soit 
couverte la faute des militaires. Tout 
l'appareil de l'Etat en sort i t éclabous
sé de h onte. 

Dans une véritable démocratie, 
l' honneur de l'Etat commande que 
j ustice soit r en clue, prompte et com-
1Jlèl e. 

Il y a t rois mois, Mehai Ben Barka, 
conf iant en not re hospital'ité, a été 
arrélé v ar deux policiers français et 
livr é aux Marocains. 

En Grallde-B retagne, cm momen t 
de l'affaire Prof mno, pas 11.n conser
,vateur n'a cherch é à couvrir le m inis
ire compromis. Dans l'affaire Ben 
Barka, i l est inad missible que les 
complicités des <! coups ~ vcissés aient 
paralysé la justice. Aujourd'hui, les 
crtmes des uns se découvrent, les 
complicités des autres s'affirment les 
démelltis officiels s'effollclrent. ' 

L e parti radical demande : 
0 Que soient pr ises les sanctions les 
p lus sévères contre ceux qui ont pris 
1)art a)t crim e et l'ont couvert, quels 
que soielll leur rang et leur f onct ion. 
C> Que le Parlement soi t totalement 
informé. :P 

* 
Claude Fuzier , a u nom du parti so

ciaUste S.F.I.O. : 
« Nous sommes des milliers ici ce 

soir parce que M ehdi Ben Barka a 
cUspan t . Et partout il est présent plus 
que jamais parmi nous : i l est deve
nu le symbole de la justice bafouée 
la flamme vivcmte de la honte qu( 
dans le cœwr de chaque homme, ac
compagn e l' injustice. Il rej oint la 
longue cohorte des assassinés par le 
m 011st-re des crimes judiciai res la m a
ch iner ie cles raisons d'Etat. ' 

Nous imaginons Ben Barlca un 
combattant accoutumé à la semi 
c landestin ité. Il ne savai t pas que le 
rendez-vous qui lui avait été donné 
était un r endez-vous avec les trnands 
indicat eu rs, avec les poli ciers en ser 
vice commandé, avec la mort. 

La machine était en marche : le 
corps tor tu ré clans une cave qui était 
déjà une tombe. Les hautes person 
nalités qni savaient to1tt dormaient 
sur leurs deux oreilles. Quelques ar
r estations vite 01tbliées. Après le 5 
décembr e, on ver r ait . Souchon Voi
tot, L opez, B ernier attenden t ' dans 
leurs cellules, sur la f oi aes promes
ses qui leur ont été faites, que l'ora
ge passe. 

A1tj our d'hui, des millions de Fran
çais commencent à s~voir , parce que 
de mensonge en mensonge, chacun 
se coupe et que les hommes de main 
commencent à « manger le mor
cean ». 

Quci nd les F rançais ont voté le 5 
déceinbre, ils ne s_avaient pas qu'ils 
votaie11 t pour le regime de la gran
d eur cles bcirbouzes. 

Derrière les façades blan chies par 
M. Mal raux grouille la vermine. 

Nous vou lons qu'on nous dise ce 
que le roi, les ]Jrinces et les barons 
du régime savaient pt pourq1wi ils se 
sont tus. 

Nous voulons qu'tl ne soit 11as per-

. rt dans le 
mis de dire quelque pa laissé salir 
11w1i de que la F r ance a 
la France sans r éagi r . 

· sion d'en 
Nous voulons une com rm s v oulons 

quête parlementai re . . No1:s démo
que toutes l es . orgcmisatw ns tout es 

· cratiq·ues mettent en commun . t s les moyen s leurs infor mations, O!L • . •të 
juridiques pour ·aider a l a v erJ · 

n e1, t solen -
Nous prenons l 'engage? . • . us 

nel de n'avoir de cesse tant qzœ ~ 
n 'aurons pas appor t é à B en B ar a, 
avec le châtimen t des coupab~es, z: 
1Jreuve que la France d émocratiqu ~ 
été assez f orte pour r epousser la v io
lence et l'injust ice. » 

* 
Robert Ballan ger, a u nom du parti 

communiste français, rappelle q~e 
dans le leader de l'U.N.F .P. marocai
n e, c'es t a ussi le mili tant a nticol9-
niallste et le présiden t de la con fe
rence « trlcontinentale ~ de La Ha
vane qtii a èté fra ppé. 

« Lor sque le t émoin le plus gênan~ 
se suicide dans des conclit1ons qm 
laissent incrédu le, il faill s'inter roger 
sur la gangrène clu régime qui com 
met de telles f orfaitures, s'exclame 
l'orateur, qui met en cause Foccard, 
le grand patron clu S.D .E.C. qui, de
puis avril 1965, savait q1te le général 
Oufkzr pr ojetait l 'enlèvement de B en 
B arka. Comment ne pas supposer que 
le gouvernement n 'avai t 1)as eu con-

Au dehors, cles milliers cle per
sonn es, qui n'avaient pn pénétrer 
clans la salle, criaient cles mots 
d'or clre et attenclaient. 

D 11 ha1tl cl'1tne tribune ·impro
visé~, Robert Ba/langer, Clcmd,i 
Fuzier, Gilles Martinet et Marc 
Paillet devaient leur adresser 
quelques paroles très chaleureu
sement am1lcmdies. 

nai~scmce c~es rapports du S.E.D .E.C. ? 
M azs __ le m.~n_ze gouvernement n'a- t - i l 
JJOfi 1_usqu zc1 entretenu des rap ports 
tres et_rozt_s ave~ les mouvements les 
p lus re-actwnnaires d'Afrique? Robert 
B a l l a n g e r rappelle l"in ter vention 
f ranç!tise au Gabon pour sauver l e 
g~uvernemen~ M ' Ba, le r ôle des ser -· 
vic~s . f rançais dans le com plot d e 
Gmnee_ et les r écents coups d' Et t 
en AJrzque noi re. a 

De C!aulle savait aussi ou alors il 
fa(tdraz~ admettre que ses min istre 
lm avazen~ caché la vérité. s 
. L a forfaitur e avai t certes des m _ 

t ifs électoraux puissants 1n - 0
1 P N t . l ·t . d , azs a ,.r zcu an e e ce régime n' 

pas .de s'appuyer depuis le 13 est-:elle 
les 1JOli ces parallèles ? b e G ml~i sur 
cr aint- i l pas cette quest · adu e n e 

ion es an-

ciens comploteurs : c Qut t'a 
r oi? » 

L'orateur com muniste raPtPene 
p apon dinait _avec Oufkir le l 
main de l 'enleve~ent et que le 
n ovembre, le m lmstre de l'Inté 
<lécla7:ai t : « 

1
A uc~n pol icier n'e,t 

pliq?Le dans l affazre Ben Barka , 
L'appareil d 'E tat, l'admlnistratt 

la police sont noya utés. Cette f 
t lon est prête à beaucoup de ch 
pour conserver le pouvoir, 

Au nom du P.C. français Ro 
Ballan ger ad resse à l'U.N.F.P 
sentiments d'affliction et de aôn 
r lté profonde, et proclame la 
sité de l'union de toutes les fo 
de gauche pour éliminer le r 
<les barbouzes. Une charte conun 
ne des partis de gauche doit 
mise en place. comprenant la r 
s ion constitutionnelle sur la r 
sabiiité du gouvernement devant 
P a rlem en t , l'épuration de la police 
la démocratisat ion de la justice 

Le Parlement doit se réunir en· 
sion extraordina ire et le ... gro 
communiste à l'Assemblée nation 
a déposé une demande en ce se 

<'< Union - action - vigilwnce 
les mots clés pour le t r iomphe de 
r épubli que authenti que >, conclu. 
l 'orateur , qu.1 affirrr.e que la ré 
blique n ouvelle s:appuiera sur le peu 
ple et ses representant-s. 

* 
F rançois MiUer rand, acclamé à 

m ontée à la t ribun e, devait, pen 
un e heure, pronon cer un impl 
r équisitoire contre le gouvernemen 

Son discours, entrecoupé de no 
breux applaudissements et de 
scandés : << Démission Frey >, c 
m ission Foccart », « Démission 
Ga ulle , « Unité », ne peut se 
sumer. Nous en avons retenu le! 1 
p ass-a.ges les p lus marquants : 

« Cette assemblée s'est tenue pa 
qu'il s'agit de la Just ice. Cette /oa 
rassemblée, c'est le peuple qui se 
vour le combat de la République 
cle la démocrat ie. » 

Après cette introduction, Ml 
rand reprend chronologiquement 
les faits de l'affa i.re Ben Barka, 
pelan t particullèrement que Je 4 
vembre, jour du dépôt de can 
t~1·e de de Gaulle, policiers et 
mst res qui ét a ient au co 
~vaien t décidé que le silence d 
etre fait . 

« M éfions-n ous du 
actJtel de l'affai re : les comm 
ques, ·l es lettr es à la famille, lu 
marches à la cour de Rabat, ne 
que des cliversions et l 'affaire 
7?l~n d_iplornatique et i nteniatio 
e~e presentée de t elle manière ~ 
reponse était bi en celle que l"on 
t endait. 

On attend de n ous des révéla 
comme si m ieux informés qUI 
g ouv ernemen t, ncnis av ions du 1 
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12-01iveaux à aP_porter dans le déb t 
Tout est clair ; le pire me1•so a · ·t d' ·r ·t • nge sera~ a re er au niveau adminis-

tra;tif une responsabilité qui est po
litique. 

Co'mment de Gaulle peut-il se sor
~ir _de . cette ?,lternative : ou bien . il 
etazt info!'me et pour ne pas enta
me,r le_ clim_at de ~a cam11agne i l a 
pref ére le silence, il est solidai re 0 
bien il ne savait Pas et alors ' qu~ 
penser de ses faci~lté_s à . gouver-ner . 
n?tr~ pays en solitaire... Sept . ans 
ainsi, c'est trop long. 

_Que de (!aulle fasse au moins la 
demonstrati01~ q1!e son régime, fondé 
sur s'?n orgueil! s en va effiloché dans 
de tristes affazres. Il se doit de lais
ser à la France la propreté que son 
peuple exige. 

Jusqu'à maintenamt, un général a 
été poussé à la retraite, un trnand 
est mort. un officier en congé, deux 
inspecteurs . de ?a mondaine en revos, 
et le premzer znformateur Lopez en 
sécurité dans son cachot... Mais ceux 
qui ont choisi de se tai re sont tou
jours en place, m ême s'ils son t mi
nist res. 

- Pompid01l a raison quand il dit 
qu'il n'y a vas de polices p·arallèles · 
clésonnais elles son t intégrées à l~ 
vraie et elles n ' en sont pas à leur 
conp <l'essai : h ier i l y a eu l'em11oi 
so1111emen t de M ounié, à Genève, var 
un colonel des ser v i ces secret s fran
çais, la clétention d'Aubame au Ga
bon, victime des soldat s français. 

A let tribune 

Da niel Mayer, président, et Fran
çois Mitt erra nd é taien t en tour és des 
représentan ts du parti r adica l : Lu
leu, Perrin , Soulié ; du P .S.U. : De
preux, Martinet, H eu rgon, Poperen, 
Pulsais ; de la S .F .I.O. : Mollet, Fu
zier, Ga uthier, Cazelles, P . Bloch, 
Schmitt; du P .C.: W a ldeck Roch e t , 
Laurent, Balla n ger , Guyot, Borlœ r ; 
de la Convention r ép ublicaine : Her
nu, Paillet, Es tier. 

De la m ême m anier e, j e n'ai pas 
aimé l'affaire Argoud qui violait les 
règlements int eniationaux. 

- La gauche au 7Jouv oi r devra ap
pliquer avec la plus grancle r i gueu1· 
les lois de la R épubl'ique et accorcler 
à ses adversaires la protection des 
lois dont elle-même se r éclame. 

Mitterrand pose alors les problè
mes qui ressortent de cette affaire : 

Le problème de la justice : Est-il 
tolérable qu'un garde des Scea:ux 
Puisse convoq,ier un juge d'instruc
tion pour l1li faire connaître ce qzL'~l 
pense de l'a/faire en cours ? Est - zl 
tolérable qu'un min istre cle l 'Intér ieur 
_ait demandé à se faire communiquer 
les dossier s ? 

Le problème rle la liberté : La pire 
des hontes de Vichy, ce fut la livrai~ 
son des ES1Jagnols r épublicai ns a 
Fronw. . 

Le déshonneur d' une nation com
mence lor sque le droit d'asile est 
bafoué. 

Nous refusons ce déshonneur. 
. P?ur la ga1whe, quatre leçons sont 
a tirer · 

- l'aÎfaire Ben Barka, c'est la 
rançon du 13 mai · 

- lorsque le vrésident de la ,!?,é
Publique se permet lui--même d ' i_n~
Poser une loi d'exception en clep!t 
de la Constitution votée par les ci
to~e11s, il ouvre la vorte à tous ceux 
qui font vrofession de ba/ouer les 
lois. 

Ce soir, no·us devons faire le ser
ment de restituer au peuple . de 
France une République de lib_erle et 
de justice · le senne-nt de denOTicer 
7'C!rtout le~ responsabilités politiques. 
L affaire Ben Barka c'est le grand 
réveil de la République, c'est l'émo
tion d'un peu,ple. 

Parce qu'un homme est mort, par
ce lJU'tl s'agit ctu droit de vivre, nous 
1JOUs sentons engagés, frappés, souf
trunts et · d,o-ulowreux. 

l
,Out, la Justice passera si le peuple 
~Ile,:. 

C.flUf!l llîTQ, ' 
, . . 
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Au premier rang, de gauche .à droite: Michel Soulié, Edouard D epreux, Charles Hernu, Guy Mollet, Waldeck Rochet. 

. J'ét_ais - je devrais sans doute dire 
Je sms - un ami de Mehdi Ben Bar
ka. Je l'ai connu alors qu'il était t!n
core secrétaire général du Mouvement 
n_ationaliste de l'indépendance : l' l s 
hqlal, puis quand il est devenu après 
la scission de ce mouvement, Îe chef 
de la Gauche marocaine, l'U.N.F.P. 
C'est à ce titre qu' il a pris la pa role 
d evant le Congrès de notre parti. .re 
l'ai vu lors dé son dernier sf jour au 
Maroc quand les policiers et les hom
mes de main de Laghza oni et d'Ouf
kir commen çaient déjà à le traquer. 
J e me souviens d' une poursuite, la 
nuit, aux environs de Casablanca. Nous 
étions s uivis par quatre voitures qui 
bloquèrent ensuite la sortie de la 
m a ison da ns laquelle nous avions 
trouvé r efuge. J 'ai revu encore Ben 
Barka en exil et je l'entends me llire : 
« J'a imerais tant venir à Paris mais 
je sais qu' il y a un accord entre ?a 
p olice fra nçaise et la police maro
caine. J e crains un attentat. » 

L'accord d e police qu' évoqua it Ben 
Barka, il faut savoir qu'il n 'exist e pas 
seulement entre la France et le Ma
roc mais aussi entre la Fr:uice e t cer
taines de ses a nciennes colonies et 
également, je le crains, entre la Fran
ce et l'Es pagne de Franco. En échan
ge des renseignements qui leur sont 
donnés cles mulliples facilités c111i leur 
sont a'ccordées et parfois, lorsqu'il 
s'agit de réseaux parallèles, des som
mes d 'argent qui leur sont offertes, 
des se,rvices français fournissent à 
des Etats étrangers des informations 
sur l'activité de leurs ressortissants 
en France et, le cas échéa_nt, leur li
vre certains de ces ressortissants. On 
en a peu parlé jusqu'à présent parce 
qu'il ne s'a~i_ssait jamais de leaders 
mais de militants peu connus. Ce
pendant l'éch31-nge_ existe, le marché 
existe, le trafic existe: . . . 

Ben Barka le conna1ssa1t et Il crai
gnait d'en Hrc la v~ctim~. Comment 
se fait-il alors qu'!I s_mt venu en 
France ? Deux exphca~!ons peu~en_t 
être données. La prem1cre a tr:i1t a 
l'attitude du roi Hassan Il qm ve
n'ait cle lui proposer de re_ntrcr au 
Maroc . la seconde touche, JI faut le 
dire a~x sentiments que Ben Barka 
épr~u~ait pour le général de Ga 1~lle._ 
C e beaucouJJ de leaders du Tiers ·01nm • . . , 1 
M d ï ressentait a so:n egar< une. Oil e, I • t· T t en SC très grande a<hmra ion. ou . 

·r· t terr1' blement de la pohce me ian ·t d t . . il ne 11arvena1 cepen an 
fran~a1se, . trois ans et demi 
Pas a crolfc que • • -1 . ' f'n de la guerre d 'Algene 1 
ap-~es Jal _1 arriver malheur dans la 
pmsse m 
F ce de de Gaulle. 
•r:r b'en il se tro·m,pait. Depuis_ plu

• 1 1 .' 1 s services de renseigne
sieurs mois, e. •t ·ent a u courant t français e ai ' . . 
men s . t d' nièvement que prepara1t 
du P.r0 JC I C: fkir. Et d'autant mieux 
Je genera t uque certains de Jeurs 
au couran . aient à sa mise au 
agents partic!p~enu tout s'est passé 
110int. Le J,our de l'accord cles polic1•s. 
dans le cac,re 

* , . teuce de cet aceorcl qui 
C'est I cxis ·tude d'hommes comme 

ex111ique I'~ttVoitot. Comment, voici 
Soucho!l. e olice à qui l'on de
des off1c~ers. f:r ~ans mandat et avec 
mande d arr~ ~e angsters un hom
Ja colla_b~rat•o,~ran;er, de le conduire 
me poll~ique !vant un magistrat ou 
non point d 1 officiel mais dans une 
dans un Jooa 
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villa éloignée de la banlieue puis de 
l'y laisser . entre les mains des gang
sters. Et lorsque l'affaire tourne mal 
- car le meurtre eri France parais
sait du moins pour les policiers exclus 
de l'opérai.ion - que font Souchon 
et Voitot? Ils vont voir leurs chefs 
et ils s'inquiètent de sa.voir s'iJs 
étaient bien réellement couverts. Pour 
prouver leur bonne foi ils citent cles 
noms : celui du secrétaire général de 
l'Elysée Foeeart et celui clu directeur 
du cabinet du ministre de l'Intérieur 
Aubert. 

Ainsi, en 19-55, en France, des poli
ciers chevronnés considèrent comme 
tout à fait naturel et tout à fait nor
mal qu'un secrétaire général de la 
Présidence de la République et le di
recteur du cabinet clu minis tère de 
l' Intérieur donnent l'ordre cl'a rrê t<'r 
sans mandat un · homme JJOlitiquc 
étra11ger, de l'enfermer clans une m ai
son privée e t cle le laisser à la gar!le 
de ga ngsters ! 

Et les chefs cle Voitot et de So11 0 

ehon, comment réagissent-ils ? Leur 
devoir leur commande évidemment de 
livrer aussitôt les noms de leurs su
bordonnés au juge cl 'instruction. Or 
ils n 'en font rien. Ils voient le préfet, 
ils voient le ministre. On discute. On 
pèse le pour et le contre et ce n'çst 
qu'au bout de dix jours <l'hésitation 
que Voitot et Souchon seront incul
pés ! 

Quand les choses atteignent ce de
gré il ne s'agit pas <l'un accident ou 
d'une erreur, il s'agit d'un système ! 

C'est ce système politico-policier 
que nous entendons aujourdhui com
battre et que nous voulons demain 
détruire. 

* 
Le système ne se limite évidemment 

pas aux accords de police dont je par
lais il y a un instant. Il y a aussi 
l'action des réseaux parallèles, clu ré
seau Cohade, du réseau Carcassonne
Leduc, du réseau qu'a fondé Pon
charclier et qui existe encore et bien 
entendu cle celui que dirige le député 

. U.N.R. Lemarchaml. M. Pompidou 
cléclarc qu'il ne connaît pas ces ré
seaux. Ou ]llus exactement - car il 
est tout de même prudent - que le 
gouvernement ne les connaît pas. 

. Cela signifie tout simplement qu'ils 
relèvent directement cle l'Elysée,"e'est
à-dire de Foccart. 

Il y a aussi le système des écoutes 
téléphoniques qui a pris une amJlleur 
incroyable depuis qu'en 1959 le cloux 
Debré, que nous vantent a.ujourd'hui 
les gaullistes dits de gauche, les a 
directement rattachées au cabinet du 
Premier ministre. Des milliers <le 
Français, des hommes politiques et 
des journalistes sans doute, mais 
surtout cles fonctionanires, sont ainsi 
espionnés chaque jour. 

Ce système, nous clira-t-on, la V• 
République n e l'a 11as entièrement 
inventé. C'est vrai. L'une cles consé
quences les plus néfastes cles guerres 
coloniales qui se sont poursuivies sous 
la IV' Ré1mblique a été la tolérance à 
l'égard cle certaines pratiques poli
cières. Nous avens été un certain 
nombre pour notre honneur et, je 
crois pouvoir le clire, pour l'honneur 
de la gauche, à les dénoncer dès 
qu'elles ont existé. Mais il s'agissait 
encore de déviations, d'aberrations, 
cle menaces. Le système n'est venu 

qu'ensuite. Il est venu avec l'arrivée 
au pouvoir de cinq hommes qui ont 
pour nom : Debré, Pompidou, Frey, 
Foccart et Guichard. 
. Ces cinq homµtes ce sont les mai
tres d'œuvre du complot qui a abouti 
au 13 mai 1958. Relisez les mémoires, 
les témoignages, les livres qui ont 
paru sur cette préparation clu 13 mai. 
Au centre, vous trouverez toujours 
ces cinq hommes el, clans l'ombre, 
lem· chef : leur chef qui fait semblant 
d'ignorer les détails mais qui en est 
régulièrement informé, qui est tou
jours prêt à feindre l' indignation 
mais toujours soucieux cle conserver 
clans ses mains les armes les moins 
nobles. Et c'est lui, le général de 

· Gaulle, qui tout en affirmant que la 
justice devra )lasser, couvre aujour
d'hui les deux plus hauts responsables 
de l'affaire : Roger Frey et Jacques 
Foc-cart. 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
nous contenter de réclamer le respect 
du droit d'asile pour les étrangers qui 
vienne11t en France, d 'exiger la disso
lution des réseaux parallèles et la 
S\1ppression des écoutes téléphoni
ques, de demancle1· enfin la réorgani
sation générale cles servièes cle la po
lice. Oui tout cela il · faudra l'obtenir 
un jour. Mais pourrons-nous vrai
ment l'obtenir tant que ces hommes
là seront au pouvoir? Une réforme 
ne vaut pas seulement par cc qu'elle 
promet, elle vaut aussi par ceux qui 
sont chargés cle l'appliquer. Nous ne 
faisons J>as confiance à ces hommes
Ià. Notre première exigence, notre 
premier mot d'ordre c'est la démis
sion de Frey et la démission de Foc-
cart. · · · 

·Mais cela ne suffit évidemment pas. 
II fa'ut que le pays sente que le mo
ment approche où non seulement 
quelques hommes du régime devront 
s'effacer mais où Ie- régime lui-même 
devra disparaître. C'est po.urquoi lors
que nous avons eu au P.S.U. l'idée 
de ce meeting, nous avons aussitôt 
pensé qu'il fallait nous adresser à 
tous les partis de la gauche fran. 
çaise. Un meeting qui aurait été tenu 
par une seule de nos organisations 
ce ne pouvait être qu'un classiqu:e 
meeting clc protestation. Mais uno 
manifestation où nous nous retrou
vons tous côte à côte, c'est bien d:i. 
vantagc : c'est la confirmation d'un 
espoir et c'est peut-être aussi, du 
moins je l'espère, un engagement. 

La confirmation de l'es1>oir né de la 
bataille présiclentiellc. L'engagement 
de continuer à agir ensemble jus• 
<1u'au jour où tombera le régime et 
où nous serons ensemble au 11ouvoir, 

Je n'ignore aucune cles difficult-és 
qui se trouvent sur notre route. Et 
d'abord les difficultés qui sont en 
nous car je ne crois 11as que la gau. 
che puisse vaincre sans s'être profon. 
dé.ment reno_uvelée._ Mais quelles que 
soient les chfflcultcs, ·une chose est 
certaine : l'élan est maintenant don• 
né ; l'alliance et l'unité sont devenues 
possibles. 
· On dira sans doute plus ta.rel que la 
première manifestation de cette al
!ia:nce s'est déroulée dans la salle où. 
11 y ~ trente ans se tenait le premier 
meetmg du ~ont populaire. On dira 
aussi et surtout que cette manifesta
tion commune de la Gauche s'est fai
te une fols de plus au nom de la 
Liberté. 
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LA FEMME AU TRAVAIL EN EUROPE 
e . L'égalité de rémunération entre travailleurs 

masculins et féminins est en train de se -réa
liser 

• Mais nulle part les femmes ne sont encore 
pleinement intégrées à l'activité économique 

La situation sociale des femmes 
dans la Communauté européenne 
s'est profondément modifiée au cours 
des dernières années, sous la pression 
des changements économiques provo
qués par la création du 1v1arché com
mun. L'expansion a abouti presque 
partout à des pénuries de main
d'œuvre, notamment pour des emplois 
qualifiés. ü ·~-· donc fallu tire! le 
meilleur parti des ressources dispo
nibles sans considération de sexe. 
Dans ies sLx pays, les femmes consti
tuent la plus . importante réserve de 
n:iain-d'œuvre. Ainsi la croissance éco
nomique dépend dans une large me
sure de la possibilté d'enrôler da
vantage de femmes et de les occup_er 
à des métiers d.e plus en plus varies, 
y compris ceux qui ne sont pas consi
dérés comme « fém.iruns l> . 

Aujourd'hui, un tiers environ des 
Européens au travail sont des fem
mes. Il parait utile de savoir ce 
qu'elles font, pourquoi elles ont pris 
un emploi, combien elles gagnent et 
quelles sont, dans l'ensemble, leurs 
ccmditions de vie actuelles et leur 
avenir sur le plan professionnel. 

A toutes les époques et da ns tous 
les pays, les femmes ont pris pa r t -~u?' 
activités économiques de leur soc1ete. 
Toutefois, leur proportion a augmen té 
presque partout dans la Communau
té, au cours des quinze dernières an
nées . 

Sauf en Fran ce, où le pourcentage 
féminin dans les effectifs de main
d'œuvre est passé de 36,5 en 1954 à 
34,9 en 1962, l'emploi des femmes a 
corurn une progression régulière : en 
Belgique, la proportion était, de 30 % 
en 1951 et de 31,6 % en 1962; en 
A'.lemagne, de 35 % en 1951 et de 
36,9 % en 1962 ; en I talie, de 24 % 
en 1954 et de 29 % en 1962; au 
Luxembour g. de 27 % en 1947 et de 
29 % en 1959 ; aux Pays-Bas, de 24 % 
en 1954 et de 25 % en 1962. 

la plupart du temps automatiques, les 
industries peuvent engager une main
d'œuvre féminine sans formation 
professionnelle (petite mécanique, 
produits pharmaceutiques et alimen
taires, textiles, électroménagers, etc.). 
Dans les s ecteurs commerciaux 
(grands magasins, comptabilité, ban
ques .. .) et dans le secteur adminis
tratif, les chances offertes aux fem
mes sont devenues également plus 
nç,mbreuses et plus variées par suite 
de la multiplication des spécialisa
tions. Il faut noter que dans tous les 
pays de la Communauté européenne, 
en vertu du principe d'ég'alité des 
sexes,- des modificat ions aux règle
ments administratifs sont intervenues 
dans un sens favorable à la situatlon 
des femmes fonctionnaires. 

Mals les nouvelles possibilités d'em-
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lation féminine employée dans . le 
secteur industriel est au contraire 
relativement stable, mais il se produit 
d'importants mouvements d'une bran-
cbe à l'autre. . 

Une analyse du marché du travail 
féminin dans le Marché corrunun en 
1966 permet d'aboutir aux constata
tions suivantes : 

- l'éventail des professions non 
manuelles tend à s'ouvrir plus large-
ment aux femmes ; . 

- leur participation demeure pre
pondérante· dans les emplois de bu
i-eau, certaines branches de com1:1er
ce la profession d'infirmière, l'hotel
le;ie l'enseignement primaire, e_t ~encl 
à le devenir .dans certaines dlsc1pl111~s 
des professions libérales et techni-
ques; . 

1 - en général, les effectifs fem -
nins sont considérablement plus éle
vés dans les emplois subalternes 
qu'aux échelons moyens ou supérieurs 
de la hiérarchie professionnnelle ; 

- la prér.ence des femmes dem~ure 
très limitée dans certaines professions 
considérées tradltionnellement comme 
convenant aux hommes davantage 
qu'aux femmes. · 

Nulle part l'intégration des femmes 
dans l'activité économique ne s'est 
finalement pleinement rêalisée et 
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Ces chiffres appellent pour tant une 
explication. En effet, une grande par-
tie de la main-c.l'œuvre féminine est 
composée cle fem mes travaillant en 
t,ant membres de la famme non ré
munérés. La plupar t du temps, il 
s 'agit de femmes qui appartiennent. 
au secteur agricole, m ais il existe 
aussi dans chacun des six pays des 
ent reprises de petites dimensions 
telles que les magasins, les r estau
rants et les stations d 'essen ce où 
l'épouse et les filles a ident souvent 
sans rémunéraLion . La proportion de 
femmes qui Lr availlent dans la ferme 
familiale, dans l'hôtellerie des pa
r en ts ou dans l'affaire du mari est 
de 15,1 % de la population active fé
mlnine en Belgique, de 18,9 % en 
France, de 22,3 % en Allemagne et 
de 24,3 % en Italie. 

Dans quels secteurs 
travaillent-elles ? 

:: . ,:, ~''✓.t'J 
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Un t i ers cles Euroveens au t-rauail son t des f emmes. 

L'expansion économique favorisée 
par le développement de l'intégration 
européenne apporLe aux femmes leurs 
meilleures chances de progrès car 
elle est créat r ice cl'une grande variéLé: 
d'emplois. Le développement d 'indus
tries de t ransformat,ion de types va 
riés permet aux femmes d 'accé:der à 
un plus grand nombre de postes. 
Équipées de machines perfectionnées, 
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plois que l'expansion écon omique fait 
surgir resteraient hors de portée de 
leurs ambiLions si les femmes n e dis
posaient, pas, dans le sysLèmc scola ire 
de chaque pays, des moyens de s'ins
t r uire assez pour remplir ces postes. 
Heureusement, on constate clans tout 
le Marc).1é commun que la proportion 
c1es filles dans l'enseignement secon 
da ire eL dans l'enseignement supé
ri eur tend à égaler celle des garçons. 
Le résuit,at, c'est un gli ssemen t des 
tra vai lleuses cles emplois de caracLère 
m anuel vers des emplois n on ma 
nuels. 
" Ce mouvement qui s'opère entre les 
grands secteurs économiques, agri
culLure, industries et services est si
gnificaiif. Dans les pays peu évolués, 
la masse des Lrava illeuses se trouve 
clans le sec(,eur agricole, mais dans 
l'Europe des « Six », la proportion est 
tombée aux Pa ys-Bas de 43 % (1849) 
à 18 ¼ (1947); en France de 46 % 
(1921) à 27 % (1957). En Allemagne, 
en 1962, on ne compLait plus que 
158.000 femmes employées dans l'agri
cul!,ure. Le glissement se produit au 
profit du secteur tertiaire qui offre 
de plus en plus d'emplois dans les 
services de type commercial ou ad
ministratif . La populat ion féminine 
dans ce secte·Jr est de 56 % en Bel
gique pour 49 % en 1930 ; 52 % en 
France pour 28 % en 1921. La popu-

l'avancement des femmes s'est fait 
surtou t dans les secteurs que les 
hommes ambit ionnent le moins. Bien 
qu'a tténuée, la vieille distinction cles 
<< travaux féminins l> et des « t ravaux: 
masculins > n 'est clone pas effacée. 

Pourquoi travaillent-elles ? 

L'Allemande, !'Italienne, la Hollan 
cliase, etc., p assent pour éLre des f em 
mes d'lntérieur et cette r épnLaLion 
des Européennes se j11stifie en core, ft 
quelques réserves pr es. Pour quelles 
raisons se mettent-elles de plus en 
plus au travail à l 'extérieur ? 

Le facteu_r. écon omi.9ue est le plus 
souven t, déc1s1f ; accro1 tre les r cssour. 
ces de la f~m!ll~ est le premier but que 
que la maJonte des femmes proposent 
en prenant un emploi. Selon une en
quête de la Commission de la Femme 
du Conseil économique et social cté 
l'O.N.1:7., les motifs invoqués étalent 
les stuvants par ordre d'importance • 

- n écessité d 'un revenu supérieur : 
- appoint nécessaire pour les étu~ 

des des enfants ; 
. - mesure ~e sécurité contre les 

nsques . de chomage iota! ou pa1·Liel 
du man. 

Et pour un cert,ain nombre de fem
mes interrogées : 

. lntenir une activité 
- besoin de ma 

extért::i~ ;d:évasionétà1iI%· Marché 
une enquete re::ié ces motivations 

commun a colné iJ•autres plus détail
et en a déce 
lées: ·tre indépendante ; 

- pour e . de l'argent à sol ; 
- pour avo~r retraite ; 
_ pour av_oir une achats à crédit. 
- pour f_a1r~f"~e~ue même lorsque 
Ce qui s1gm i s économiques n~ 

les préoccupa~~gelles l'Européenn':? 
sont plus e_ssessité d~ travailler par 
ressent 13: 1àe_c dance et d'équilibre 
besoin d'm epi-~ 11 y a là un désir 
de la personna ~. · 1 de l'homme et 
d s'affirmer l ega e • 
c!pable de rivaliser avec lm. 

Gagnent-elles autant 
que les hommes ? 

d t longtemps, les femm· ., 
Pen an · me tra va n'ont pas reçu, pour un me ~ 

. salaire que les hommes. D . 
le meme dis arités n'étaient pas c.lc> 
Pl?s, ces Pd tous les pays c t: 
meme valeur ans . . 
la Communauté. Cet~e _s1tuat1on, pr !
sentant des inconveni~nts pour .e 
développement harmonieux du M.'.l.. -
ché commun, le traité ~e Rom1; . ava ':: 
dès 1958, posé le principe de 1 E:gallt_ : 
c!e r émunérati!)n_ ~ntre trava1Jleu1 -
masculins et femmms. 1:,e_ 30_ decem
bre 1961, les « Six_ > ~ec1da1ent qu<' 
toutes les discrimmat10ns e?,tre la 
main-d'œuvre m~sculine et fenunin~ 
devaient disparaitre dans _les deux 
ans. Qu'en est-il ~ujourd'hm ? 

Bien que certames lacunes et des 
retards ont été enregist~·~s, le bilai: 
est, dans l'ensemble, pos1t1f. 

• En Belgique, des progrès incont~
tables ont ét é !·éalisés. Dans certa'.ns 
secteurs d 'activités, dans lesquE:ls '3. 
main-d'œuvre fém inine est prep_ ,!. -
dérante les conventions collecüv.!3 
ont · apporté une modification _de ··L 

structure hiér a r chique en établ.iss, 
une cla ssification unique pour ::, 
hommes et pour les femmes. D~.1::. 
les autres secteurs, les conventio1,_, 
collect ives ont repris le calendrier 
fixé par les « Six ». 

c, En Allemagne, la norme constitu
tionnelle sur l 'égalité des droits d e 
l'homme et de la femme, renforcv~ 
par une jur isprudence constante qu: 
a d éfini le principe d e l 'éga lité de3 
salaires comme un corollaire du pr,: .
cipe constitutionnel, fait en son~ 
qu'il est impossible d e vers&r a,1 ; 
hommes et aux fenunes un salair.! 
différent pour un travail absolumenï. 
égal. Il existe n éanmoins dans ce pay~ 
de nombreux secteurs dans lesque:s. 
pa r le t ruchement d 'une descrlpt!on 
insuffisan te des catégories des salai
res, il est possible d'opér er une ct:s
crimination à l'égard des femmes qui 
se trouvent classées à des niveaux 
inférieurs à celui qui est prévu pour 
le m anœuvre non qualifié. La mise 
en œuvre du prlncipe d'égalité est 
cependan t en bonne voie. 

0 En France, la reconna issance for
m ~lle du principe de l 'égalité des sa 
laires a été efîectuée avec une gra n 
de_ avance sur les autres pays. I l 
existe cependant des secteurs dans 
lesquels l 'égalité de ré munération en
t re les h ommes et les 'femmes n 'est 
P~S e:1core r éalisée. Des m esures lé
~1sl_~i1ves, prévoyan t un recours en 
Ju~tice pour les fenrn1es qui s 'estime
ra_ien t_ frappées p a r ccr tnines discri
m1:1aL1ons, seraient sans doute sou
haitables. 

En_ Ita_He, à la s uite de certaines 
mocU~1~at1~n s inter venues dans la 
clas_s1r1_cat1or~ professionnelle - qu i 
avaien t suscité des cra intes . d'une ; , a propos 

. cvenLuel!e in clusion cle 1 f ai~:-d'œuyre féminine d a n s des c;~ 
r:~i:~~!squi lui serale r!- t pratiquement. 
catégories le~n t e~lcl a ~upprimer les 
sorte que ù rnorns rcmunér ées cle 
les femn{es a~~s tle nombr c~1x secteurs, 
à des cm l lois ~ouvc~ t dejà classées 
à celui r é~ervô adtun niveau s upérieur 

1 manœ uvre. 
• Au Luxembour • 
salaire égal . ~' .a ét,c adopié un 
élevé pour les 1~

1111:11um relativement 
été r écemment eux sexes ; l'égalit& a 
secteur PUbl" . /ntrocluite dans Je 
lectivcs ont 

1
Jt~ es ~o~veniions col-

~ moct1flces. 
• Aux Pays B 
existent enc~r as, cei:ta ines lacunes 
d'égal!Lé est e, mais le principe 

en cours d'application. 

André Lilti. 
<D'a1n-ès « c 

nes ».) omuumautés Eur-poéen-
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COLOMBIE 

L'hei11~e cle 
Depuis vingt mois, l'armée colom

bie1~~e\ dans sa presque totalité 
pou l)If_ utlne vaste entreprise dè 
« pac1 ica on i> contre les guerille
ros. dans les zones d'autodéfense 
f!y;a~111eps tde Marquetalia, Guaya-

r , a o et San ta Barbara. 

Industrialisation 
cl impérialisme yankee 

La Colombie (1.139.155 km2J comp
t~ . a~tuellement dLx-sept millions 
d habitants, dont la moitié vit dans 
le s~cteur urbain. Bogota, la capitale, 
at_te!nt 1.4-00.0_00 ; Medellin frôle un 
m1lhon, et treize autres villes dépas
sent les cent mille habitants. 

Une industrie relativement impor
tante s'est développée peu à peu à 
l'o_mbre d~ puissant protecteur U.S. : 
al!me~tation, textile, chimie, élec
tricité, const;·uctions mécaniques, 
caoutchouc, petrole et dérivés. Un 
secteur capitaliste d'Etat : production 
d'énergie électrique, chemins de fer 
et aciéries de Paz del Rio, coexiste 
avec un secteur public comportant 
notamment des entreprises mixtes à 
capitaux colombiens et nord-améri
cains. 

En 1942, avec la découverte d'un 
gisement de fer à Paz del Rio on 
commença à parler en Colombie d'in
dustrie sidérurgique nationale. Le 
projet de création d'un complexe si
dérurgique se heurt.a à la puissance 
des trusts yankee qui bénéficient 
d'un quasi-monopole de ven te au sud 
du Rio Grande. L'hostiiité de Wall 
Street se r épercuta en Grande-Bre
t agn e, en Belgique et en Allemagne 
où les demandes de la Colombie fu-
rent accueillies sans enthousiasme. 
En France, par contre, la pa rticipa
tion de banques et d'entreprises, en 
vue de l'installation d'une industrie 
sidérurgique à Paz del Rio, fut ac
quise. On était en J 950 et, quatr e ans 
plus tard, la première coulée de fon te 
marquait le début d'un développe
ment industriel national et la for
mation d'une véri table classe ouvriè 
r e. Aujourd'hui, Paz del Rio produit 
annuellement 127.000 tonnes de pro
duits fin is en acier. 

CetLe volonté d'indépendance éco
nomique à l'égard des ~tats-Unis! 
d 'une bourgeoisie colombienne _qm 
a borde déjà le stade monopoliste 
(sept cents en tr eprises ont Hé absor
bées en dix an:::, et vingt-sept grandes 
sociétés anonymes ont augmenté leur 
chiffre d'affaires de 22 % en un an), 
est freinée dans l 'industr1e pétro
lière. Bien qu'une entr-epris~ colom
biennne la Ecopetrol, conLrole 20 % 
de la p{·oduction, le reste est enc_ore 
enLre les ma ins de n euf ei:t~·epr1ses 
éLrangères (hnit nord - amen cames, 
une brHann ique). 

Les trusts U.S. monopolisent encore 
presque totalement l'extraction ~e 
l'or (neuvième du monde) et_ con~ple
t ement celle du platine (c111_qme!11e 
rang mondial) . Cette dommat10n 
s'accroit encore quan~l on p3:sse au 
commerce extérieur ou le cafe (deu
xième producteur mondial), qui cons
t,itue 40 % de la procluciion agrlcole 
et 72 % des exporLations, dépen~ du 
monopole des grilleurs et distnbu
teurs de café U.S. 

Enfin, la deUe extérieure envers 
les Etats-Unis augmente sans cesse, 
jusqu'à atteindre 715 millions de dol
lars en 1965. 

Une itructure agraire semi-féodale 
Comme la plupart des pa ys d'Amé

rique latine, la Colombie garde de 
forLes survivances féodales à la cam
pagne. Aujourd'hui e!lcore, hujt _mille 
propriétaires f on c I e r s possedent 
40,22 % des terres cultivable~, alors 
que deux millions cieux cent mille pe
tits p:i.ysans se partagen~ ~.8~ %. Là 
aussi les trust,5 nord-amencams sont 
présents avec la bien connue « Uni
ted Fruit Company i> et ses immenses 
plantations de bananiers dans les ré
gions de Magdalena et d'Udaba. 

Dans le cadre de « L'Alliance _pour 
le Progrès », lancée par le président 
Kennedy, une loi de_ 1961 ~ ~enté m:e 
vague ré forme agraire qm s est l!nu
tée à des ventes à crédit de parcelles 
de terre. 

La misère du monde paysan est 
encore accrue par les différences, non 
seulement quant au niveau de vie qui 
ne cesse de se différencier entre 
monde rural et monde urbain, mafs 
aussl quant à l'enseignement. Actue ... 

politique étrangère 

la guérilla 
leme1~t, 54 '7o des paysans sont anal
phabetes et 90 % cles écoles rurales 
ne donnent que deux années d'ins-• 
truction primaire. 

Précisons que cette éducation du 
monde paysan est confiée à l'Eglise 
catholique pa rticulièremen t réaction
naire. « Au contraire de ce qui s'est 
Passe au Mexique, écrit M. Nieder
g~n~ . Cl) , le bas clergé colombien, 
cl ongme_ espagnole, est apparu pres
qu~ toujours plus préoccupé de ses 
prebendes et de ses prérogatives que 
cle charité et de compréhension. 
Composé d'hommes médiocres de 
prêtres_ aigris et ratés, le bas c'lergè 
colombien a acquis une réputation 
d'obscurantisme peu flatteuse. i> 

Les capitaux de l'entreprise cléri
cale s'élèvent à 20 millions de dollars 
et une ,subventions gouvernementale 
annuelle de 500.000 dollars lui est oc
troyée. 

Partis et classes en Colombie 
Depuis plus d'un siècle, la vie poli

tique colombienne est dominée par 
une lutte pour le pouvoir, souvent 
sanglante, entre le parti conservateur 
et le parti libéral. 

Le parti libéral r eprésente les inté
rêts de la grande bourgeoisie colom
bienne. Il fut, à l'origine, antlcléri
cal, et lutta pour l'abolition de l'es
clavage dès Noirs. Aujourd'hui, votent 
libéral : les intellectuels, les commer
çants et une partie de la classe ou
vrière. En général, les libéraux affi
chent des idées progressistes. 

Le parti conservateur naquit au 
lendemain de l'indépendance, en 1819. 
Il défenclait, à l'époque, les Institu
t.ions coloniales espagnoles. II repré
sente, aujourd'hui, les intérêts des 
latifundistes (grands propriétaires 
fonciers semi-féodaux) et de certains 
secteurs de la bourgeoisie, en parti
culiers de la bourgeoisie cléricale. La 
plus grande partie de la paysannerie, 
influencée par le clergé, vote conser
vateur. 

De 1930' à 1946, le parti libéral gou
verna e11 porte-parole d'une bour
geoisie natjonale progressiste en as
cension. Des hommes de talent se 
succédèrént à la présidence : Lopez, 
de 1934 à 1938, Eduardo Santos, Lopez 
à nouveau, puis Lieras Camargo jus
qu'à 1946. A ce tte date, profitan t des 
dissensions au sein clu parti libéral, 

les conservateurs. s'emparèrent dll 
pouvoir, firent assassiner le leader 
libéral Jorge Gaitan er1: avril _1948, et 
donnèrent à la Colomb1e la dictature 
la plus réactionnaire et la plus san
glante de son histoire en la personne 
du tyran Laureano Goroez _qui imposa 
un régime résolument fasciste de 1949 
à 1953. . 1 

Le parti libéral, déc11né, se réfug._a 
dans la clandestinité et ses maquis 
menèrent, par Jeurs « banclo~eros i>, 

une guerre de guérilla. Parallelement. 
à cet affrontement entre les ?eux 
grands partis bourgeois. une _guenlla 
dirigée par le parti commumste co
lombien se développa dès 194~. 

Villages incendiés, massacres en 
sél-ie, représailles, otages, terreur 
rouge et terreur blanche firent_ à 
cette époque entre deux cent mil.e 
et trois cent mille morts. Les atro
cités commises par les deux camps 
furent telles qu'une fracilon du parti 
conservateur refusa de suivre Gomez 
et poussa le chef de l'armée, le géné
ral Pinilla à faire un coup d'Etat, en 
juin 1953.' En quelques moi_s,. la paix 
fut rétablie mais comme P1mlla pre
nait quelqi.ies idées au péronisme, 
conservateurs et libéraux s'unirent 
pour le renverser et conclurent entre 
eux une trêve de seize ans, valable 
jusqu'en 1974. Depuis lors, tous_ les 
quatre ans, la présidence appart1e~t 
tour à tour à l'un des deux partis. 
En mai 1962, Leon Valencia (conser
vateur a ainsi remplacé Lieras Ca
margo (libéral ) sans difficultés. 

La lutte des masses populaires · 
La guérilla lancée par les commu,

nlstes, à l'époque du dictateur Gomez, 
ne s'est, en fait, jamais arrêtée. Dé
but 1952, le parti communiste, qui 
avait été particulièrement touché par 
la répression, six membres de s_on 
comité central ayant été assassinés, 
tint « une conférence nationale des 
guérillas i> afin de coordonner 1les 
mouvements de partisans qui se déve
loppaient dans vingt secteurs diffé
rents. Cett e conférence se pronm;iça 
pour << la lutte pour le pouvoir par 
la formation de conseils populaires 
de gouvernment dans les zones do
minées par les guérillas ;> , Lors ' de 
la prise du pouvoir de Pinilla, : les 
maquis du parti libéral firent leur 
reddition ce qui circonscrit la lutte 
entre le gouvernement en place, qu'il 
fût conservateur ou libéral,. et' Je 
parti communiste. La collaboration 
du part i libéral avec I.e régime mili
taire de Pimlla, non seulement isola 
les groupes cle guerilleros, mais,' les 
obligea, après quelques défaites par
tielles, à se replier vers le sud, · par 
la Cordillère des Andes, clans ,une 
région qui reçut le nom de << Jy.Iar
que talia ». Le P.C. colombien lanç:?. 
alors le mot d'ordre de « transformer 

/ 
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les guerllleros en un mouvement 
d'autodéfense paysanne, sans démo
biliser et sans rendre les armes au 
gouvernement >. 

Les_ Républiques paysannes 
indépendantes 

Occupée à réduire les c grandes 
compagnies ;, Issues de la guerre ci
vile qui parcouraient le pays en as
sassinant et pillant les paysans, l'ar
mée resta sur des positions de modus 
vivendi par rapport aux Républiques 
d 'autodéfense paysannes. La répres
sion se borna, jusqu'en 1961, a des 
coups de main de tueurs profession
nels qui, protégés par les autorités, 
assassinaient d'anciens chefs de 
guerilleros ou des leaders paysans. 
Beaucoup d'anciens bandits furent 
versés dans les troupes à la solde des 
propriétaires fonciers, d'autres tom
bèrent dans des embuscades tendues 
par l'armée. 

Quand il fut bien certain dans les 
sphères gouvernementales que seuls 
restaient en lice des maquis et des 
zones révolutionnaires, le président 
Camargo, dans un discours hystéri
que, demanda la destructions des 
« Républiques Indépendantes l>. Dé
but 1962, la VI' brigade de l'armée 
colombienne attaque la République de 
Marquetalia avec cinq mille soldats. 
Utilisant la tactique de guérilla, les 
paysans de Marquetalia infllgèrent 
une défaite à l'armée qui se retira en 
laissant cinquante morts sur le ter
rain. Lè président Camargo, qui termi
nait son mandat, ordonna le retrait 
des troupes et une nouvelle trève 
s'instaura. 

Le 1 . , janvier 1964, le président 
conservateur Leon Valencia précllt 
l'écrasement des Républiques ava.nt 
la fin de l'année. Le 18 mai suivant, 
une nouvelle opération militaire dé
buta avec seize miHe soldats, le tiers 
de l'armée colombienne, munis d'un 
équipement moderne (2). En juillet, 
devant l'ampleur des moyens mis en 
œuvre, la République de Marquetalia 
se transforma en guérilla, suivie en 
cela pa r les Républiques Indépendan
tes d'El Pato, Guayabero, Rio Cho
quito, Sumapaz et Ariari. 

Perspectives de la guerre 
de guérilla 

Actuellement, l'alilance ouvriers
paysans reste faible. Le secrétaire 
général du P.C. colombien, Gilberto 
Vieira, le reconnait lui-même : « La 
solidarité des paysans avec les ou
vriers en grève est plus grande que 
l'appui des ouvriers pour les paysans 
en lutte. » 

La classe ouvrière, divisée en trois 
syndicats, l'U.T.C. catholique (trois 
cent mllle adhérents), la C.T.C. gou
vernementale (cent mille adhérents} 
et la C.S.T.C. communisante (cent 
soixante-cinq mille adhérents) reste 
dans une position d'att ente. Mais, 
contrairement à ce qui s'était passé 
à Cuba , le parti communiste est pré
sent à la campagne et dirige même 
la guérilla paysanne. Parallèlement, 
un autre mouvement, le M.R.L., né 
d'une sclssion du parti libéral méne 
une lutte armée contre le pouvoir. Le 
16 décembre dernier, trois de ses mi
litants ont été tués par l'armée clans 
la région de Del Valle. Enfin, un parti 
communiste, de tendance prochinoise, 
le M.O.E.P.) (Mouvement Ouvrier et 
Paysan) aurait été créé, mais il est 
difficile d'estimer sa participation 
dans la lutte révolutionnaire. 

Fin novembre, cle vlolents combats 
se déroulaient encore ü proximité de 
la localité d'Ataco (département de 
Toliva) entre les guerilleros de Ma
nuel Marulanda, dit « Torofigo l) 

(coup sûr) et les troupes gouverne
mentales. 

Totalement dégagé de l'opportunis
me le parti communiste colomblen 
poursuit une lutte avec des méthodes 
qui ont fait lems preuves, notamment 
à Cuba. Evidemment, il y a l'inter
vention nord-américaine qui, comme 
à Saint-Domingue, arrive à point pour 
sauver les r égimes vassaux en détres
se. Toutefois, avec l'ouverture de nou
veaux fronts sur le coniinent, la Ré
publique de Marquetalia fractionnée 
en zones de guérillas, pourrait bien 
se recomposer à l'échelle natlonale 
devant un DéparLement d 'Etat am~
r icaln désemparé. 

C'est pourquoi l'éventualité de la 
présence de Che Gavaria peut être 
envisagée. Lui seul pouvant actuelle
ment créer l'unanimilé dans la direc
tion de la lutte. Nous en aurons san;1 
doute coniirmation dans les pro
chains mols. 

Michel Denni. 

(1) Mllroel N lcdC<l1ga.ng : Les vt.ngt Ain& 
rll1ues la.tlnes, pp. 369 et 370. 

(2) Voir l 'nrtlole de Santin.go aotn.-to 
d(llllB Lo Monde dœ l"' et 2 f évrier 106!>. 
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I Maniiestalion à la Sorbonne I 
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Une invitation a été lancée par <l'y participer pour donner une 
la F. G. E. L.. le sP.cteur lettres certaine publicité et un caractère 
« U.E.C. 1>, la sectior, Sorbonne plus large, sur le plan étudiant, 
<ies E.S.U., le groupe J.U.C. de la à la réunion de la Mutualité. 
Sorbonne, pour la réalisation d'un Ce meeting, présidé par Charles 
meeting dans la cour de la Fa- Julien, ancien présic!ent du comité 
cuité des lettres pour appuyer le d'études et d'information sur le 
meeting sur « l';.,ffaire Ben Barka» Maroc, a réuni cinq cents person-

= prévu à la Mutualité. nes. Les prises de par0le furent = 
§ Les diverses o-rganisatlons polit!- réalisées par un membrr. du bureau § 
~ ques et certaines A.G.E. parisien- r,ationa l de l'U.N.B.F. et par un ~ 
§ nes ont déddé, dans chaque fa- camarade de l'Union ~,l'tionale des § 
~ culté, d'appel,er à ce meet:ng et étudiants marocains. ~ 
~111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111~ 
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TIJ> 21 n~ n §ne Il] R] ~ 
Dans notre 11récédent numéro nous avons donné lc5 principaux 

1iassag·es de l'intervention de Cla ude Bourdet., conseiller mnnicipal 
P.S.U. lors du débat à J'l:lôtel clc Ville, sur les qJérations de rénovation 
urbaine <lans les secteurs de Belleville ci Italie. 

Nous donnons anjonrcl'hui l'csseuUcl de l' intcrvcniîon cln conseil
ler municipal P.S.U ., David Wei ll, à la même occasion e t sur le même 
sujet : 

Messieurs, 

J e ne reprendrai ni les critiques de 
principe ni les critiques techniques 
dont, a fait l'objet le projet de réno
vation du secteur Italie, en ce qu'il 
constitue un bouleversement complet 
des règles que la Ville de Paris s 'était 
imposées jusqu'à présent pom· mener 
à. bien des opérations comme celle 
dont votre assemblée a à délibérer en 
cc moment. 

Je me contenterai simplement, en 
juriste, de soumettre à vos réflexions 
les quelques observations que m'ins
pire cette convention déclarée appli
cable aux promoteurs et construc
teurs clu secteur de l'avenue d'Italie. 

Pour une opération aussi impor
tante qui bouleverse l'avenir de mil
liers de familles, ei qui nécessite la 
mise en œuvre de capitaux publics 
et privés se chiffrant par milliards 
d'anciens francs, je m 'étonne de l'ex
trême brièveté du document, et de 
sa pauvreté quant aux obligations 
imposées aux promoteurs-construc
teurs qu'on désire associer à l'opéra
tion. Si une société privée, désireuse 
de s'assurer le concours d'une autre 
société privée, venaiL me consulter 
sur un tel projet de convention, je 
puis affirmer que je ne l'auLoriserais 
pas à signer car j 'estimerais ses in
térêts insuffisamment, garanLis. Dès 
lors qu'il s'agit de la Ville de Parls, 
qui a en charge l'intérêt, collectif 
d 'une nombreuse population, ne se 
doit-elle pas de se montrer encore 
plus exigeante, et cc, d'autant plus 
qu'elle sait à l'avance que ses asso
ciés dans l'opération envisagée sacri
fieront volontiers les int.,érêts collec
tifs pour ne penser qu'en termes de 
profit et de rentabilité financière des 
capitaux investis. 

Or je ne trouve pas dans ceLte 
convention les garanties méticuleu- · 
ses dont l'exigence constitue pour la 
Ville de Paris non seulement un 
droit, mais même un strict devoir 
destiné à assurer la protection des 
intérêts des habitants de ce secteur 
dont elle a la responsabilité, à moins 
de ~enser et, je n'en ferai pas l 'in
jure à l'Administration, que toutes 
les mailles laissées ouvertes par la 

convenLion, l'aient été volonLaire
ment et avec préméclitation pour 
mieux permettre a ux promoteurs
consLructcurs d'échapper à leurs obli
gations, en raison même de leur 
q11asi-incxisicnce. 

Déjà la clonblc appellation de pro
moteur-consir11cieur ne nous plaît 
guère. 

Qu'est-ce qu'un 71romoleur ? En 
l'espèce qui nous occupe et en quoi 
se cliffêrcncie- L-il du constructeur? 
En quoi les fonctions de l'un ne 
sont-elles pas celles de l'autre? Il 
aurait été, à notre sens. souhaitable 
que füt définie avec beaucoup plus 
d 'exactiiucle ce que recouvre la qua
HJ-icalion de womoteur et en quoi 
elle se différencie de celle du cons
trncteur Aucun texte législatif, à 
notre connaissance, n 'est venu défi
nir exactement ce que ces termes 
recouvrent. 

Je souhaiterais recevoir sur ce 
point des apaisements de l'adminis
tration par des références, soit à des 
textes législati fs ou réglementaires 
que j 'ignorerais, soit à · une jurisprn
dence du Conseil cl'Elat que je n'au
rais pas trouvée. 

Voyons mainLcnant à quoi vont 
s 'engager ces promoteurs e~- consLruc
t,curs ? Evidemment à pas grand
chose : 

- à participer dans cles conditions 
prévues par les sLatuts ou a défaut à 
respecter les décisions d 'un organisme 
chargé cl' assurer la poursuite des étu
des en cours 11our l'aménagement du 
secteur, 

- cle fixer les modalités de verse
ment de la quote-part contributive 
des signaLaires aux charges énum-é
rées ci-après. 

Pour que l'obligation d'une per
sonne physique ou morale à partici
per à un organisme dans clcs condi
tions prévues par ses statuts puisse 
être considérée comme un engage
ment juridiquement valable, encore 
faut-il que ceLte personne physique 
ou · morale connaisse les statuts de 
l'organisme auquel il s'engage à par
ticiper. OU SONT CES STATUTS ? 
Voire assemblée doit avoir le souci de 
les connaitre dès à prèsent, avant 

même de donner son approbation à 
une convention aussi sommaire. 

La convention poursuit: 
« A défaut de participation des 

promoteurs-constructeurs à cet orga
nisme - dont on ignore quel il sera 
- les adhérents à la convention 
s'engagent par avance à respecter ses 
décisions relativement à trois points 
qui sont limitativement énumérés par 
la convention elle-même ... :, 

Dès lors, trois questions se posent : 
Première question : Pourquoi les 

promoteurs-constructeurs ne partici
peraient-ils pas à l'organisme à 
créer? Auraient-ils les moyens de ne 
pas y particiver ? En tous les cas. on 
_semble. par avance, leur reconnaitre 
ces moyens. 

Deuxième question : Dans quelle 
mesure les promoteurs-constructeurs 
peuvent-ils, par avance, s'engager à 
respecter les décisions d'un organisme 
qui ne sera pas une personne morale 
de droit public, et qui n 'aura donc 
vis-à-vis d'eux aucnn pouvo.l:r régle
men,taire ? 

Troisième question : Les trois 
points sur lesquels on reconnait à 
l'organisme à créer un pouvoir de dé
cision sont si v.aguernent définis dans 
la convention elle-même qu'ils sont 
sujets à interprétation. Il pourra Y 
avoir une interprétation administra
tive qui ne sera pas forcément l'in
terprétation promoteur-constructeur, 
et de ce fait, selon l'interprétation 
qui triomphera, l'économie même de 
l'ensemble de la convention peut être 
totalement bouleversée. 

A la limite, les promoteurs-cons
tructeurs pourraient retirer 1 eu r 
concours et toute l'opération serait 
vouée à l 'échec. 

Quant aux associations syndicales 
de propriétaires qui seront créées à 
l'intérieur du périmètre. elles pour
ront représenter leurs membres au 
sein de l'organisme. On ne nous dit 
pas comment. Quel sera le mode de 
désignation de leurs représentants, 
selon quels critères se fera cette re
présentation ? Quels pouvoirs effec
t ifs auront les représentants de ces 
associations syndicales? Les statuts 
de l'organisme à créer nous Je diront 
sans doute. C'est pourquoi il serait 
souhaitable. sur ce point encore que 
vot re assemblée connaisse ces statuts. 

Si nous en venons maintenant a ux 
charges con tribu ti ves des promoteurs 
et constructeurs, c 'est une véritable 
dé rision : 

1 • Les constructeurs verseront une 
contribution forfaitaire de X francs 
par mètre carré hors œuvre de plan
chers construits (on ne mentionne 
pas les promoteurs : ne verseront-ils 
rien ou bien est-ce un oubli · du 
texte ? l 

On nous dit : « Cette contribution 
sera révisée périodiquement par ap
plication de l'indice clu coût de la 
construction de l 'LN.S.E.E. Et dans le 
même a linéa on précise : 

« Pour chacun des constructeurs si
gnataires, le montant sera définitive
ment f ixé le jour de la délivrance du 
permis de construire ~. c'est donc di.re 
que la contribution n 'est pas révisa
ble. 

Une explication s'impose, et selon 
cette explicaLion, un texte plus clair. 

2° Cette contribution devra être 
versée à concurrence de 25 % au mo
ment de l'octroi du permis de cons
truire, puis plus rien jusqu'à la clé
claration d'achèvement des travaux. 

Alors, pourquoi ne pas prévoir des 
versements échelonnés intermédiai
res ? Les promoteurs et constructeurs 
se font bien verser des fonds tout au 
long de la construction var paliers 
cle 10 %. et la contribution en espèces 
des promoteurs et constructeurs pour
raient fort bien suivre la périodicité 
des versements effectués par les fu
turs prnpi·léialres avec AFFECTA-
1'/ON AUTOMATIQUE et prioritaire 
des foncls déposés chez le notaire à 
la contribution espères due à la Ville 
de Paris. 

3" En ce qui concerne les obliga
tions contenues au paragra.phe 2, elles 
mériten t une .i.ttention et une mise 
au point toute particulière car l'ave
nir de milliers de familles dépend de 
leur application. Ce paragraphe 2 est 
intitulé : o: Contribution au reloge
ment cles ayants droit à un logement 
H.L.M. ,, . 

A. - Que signifient les mots : 
« AYANT DROIT A UN LOGEMENT 
H L.M. » ? Ce ne sont pas les seuls 
ayants droit à un logement H.L.M. 
qu'il faut reloger. Cc sont tous \es 
locataires ou occupa11Ls de bonne fol 
hablt.ant les immeubles qui vont êtré 
clémolis? Il peut parfaitement y 
avoir des locataires qui ne soient pas 
des ayants droit à un logement 
H.L.M. Et ceux-là, qu'en fera- t-on ? 

2° 40 % des relogements à effectuer 
en application de la loi du l" sep
tembre 1948 s'opérera sous !orme de 
subventions ? 

Qu'est-ce à dire : cela slgnlfie-t-11 
que les promoteurs et constructeurs 
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n'ont la charge du relogemen~ qu'à 
raison de 40 % des logements demolts 
et que Jes autres 60 % auront à se 
« débrouiller » par leurs propres 
moyens : ou bien est-ce la Vllle de 
Paris qui les relogera ? Ou bien cela 
sianlfle-t-11 que 40 % des relogements 
se° feront par la vole <le versements 
à des constructeurs de logements so
ciaux tandis que les autres 60 % se 
feront par des relogements dtrects et 
effectifs ? 

Je souhaiterais qu'on n9us ~xpllque 
plus parfaitement ce meeamsme et 
qu'on J'EXPLICITE d'avantage dans 
)a convention. 

Qu'on nous dise en outre quel sera 
le quantum de la subvention _envisa
gée ; et pourquoi ne _pas ~1re que 
cette subvention sera egale a la va
leur de constructi0Tt d'un lC!geme11t 
social de tant de metres carres plan
cher? Ce seraJt plus clair et plus ras
surant pour nous ; et les promoteurs
constructeurs sauraient m~eux à quoi 
ils s'engagent. Ils pourraient mieux 
faire leurs comptes. 

3° Je ne comprends pas du tout le 
dernier alinéa du paragraphe 2 <le 
l'article 4. Pourquoi les constructeurs 
(on a laissé tomber le mot <le pro
moteur) ne pourraient-ils pas se libé
rer de leurs obligations ? Quel est le 
cas envisagé, et quelles preuves de 
leur impossibilité auraient-ils à four
nir? N'ouvre-t-on pas là, par avance, 
une porte aux constructeurs pour leur 
permettre de se dérober à leurs obll
"'ations, porte dont ils s'empresseront 
de se servir? Car je fais confiance 
aux spéculateurs - pardon, aux pro
moteurs-constructeurs pour les 
preuves qu'ils ne manqueront pas de 
fournir relativement aux impossibili
tés dans lesquelles zls se trouveront 
de remplir les obligations prescrites. 
Du reste, ces obligations prescrites, 
sont-elles à la fois celles prévues au 
paragraphe 1" et celles prévues au 
paragraphe 2 de l'article 4? Là en
core il y aurait une précision oue 
nous souhaiterions recevoir et a11e 
n ous aimerions voir figurer à la cori
vention, à la fois par honnêteté vis
à-vis des promoteurs-constructeurs, 
et par souci des deniers de la Ville 
<le Paris. 

4" Enfin, si par avance, on donne 
aux promoteurs-constructeurs la pos
s ibilité de se libérer des obligations 
prévues à l'article 4 par un versement 
de 15.000 F par logement détruit, clans 
une prop:irtlon de 40 % , ces promn
t-eurs-constructeurs seraient fous. 
étant donné le coût d'un logement 
même sccia l. de verser autre chn~e 
que ces 15.000 F. Autant dire que l'::i ·
tlcle 4 et les obliga tions qu'il cont.iPnt 
constitue un article purement forn1PI 
et que c'est 15.000 F qu'on dema:Fle 
a ux promoteurs-constructeurs par l ' 
gemen t détruit dans une proportion 
de 40 % . 

C'es t donc dire en d'autres ternP<; 
que vous livrez aux spéculateurs 60 "'• 
cles 1.ogements du secteur Italie cl '0;1 
ils pourront expulser les gens sans 
avoir à payer quoi que ce soit. 

En conclus ion, vous faites à la spé
culation foncière. par l'opéra tion Ita
lie, un cadeau royal, et la convention 
que l'administration soumet aujour
d"hui à cette assemblée constitue la 
preuve qu'il y a encore pour cette 
spéculation de belles heures et de 
joli~ profits en perspective, dont les 
petites g-ens du secteur Italie vont 
faire les frais. 

C'est pourquoi le Groupe P.S.U. de 
ce~te assem!Jlée ne peut accepter le 
memolre qm lui est soumis. 
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MUSIQUE 

llila11 cl'i111e ,. 
a1111ee 

cle clisc1ues 
. 01; a déj à d_it l'importance du 

d1s~~e dans la vie musicale contem
po1a111e. Avant de commencer dans 
ce. Journal une chronique rég li. 
qui tenterai~ d'ét~blir systéma~q~~: 
11:~nt une d1scotheque idéale à ar
tn des g~ands nom_s . et des prir:ici
pau=:c comants de l lustoire musica
le, il nous a paru utile d'indiquer 
quelques-uns des meilleurs enrecris
trements . parus en 1965. En effet 
cet~e dermere année fut marqué~ 
p_ar la parut1011 de disques excep
tionnels tant par leur nouveauté 
que par . leurs . qualités artistiques 

Il conv_1ent d'abord de mentionne.~ 
l~s prenuers . enregistrements mon
~1aux . de trois des opéras les plus 
importants du monde lyrique. 

Wozzeck._ - C'est un des dix plus 
grarl:ds operas de l'histoire de la 
musique. _IJ est interprété par un 
Fischer-Dieskau sobre et émouvant et 
une Evelyn Lear Intensément tragi
que. Karl Bœhm le dirige en se 
s~uven~nt d~ _tout ce que récole 
v1em:101se doit a Wagner ; une com
paraison avec Boulez s'impose actuel
lement ~ !'Opéra (DGG - 2 x 30) . 

Le Crepuscule des D ieux. - Georo
Solti, à la tête du meilleur orchestr~ 
d~ monde, la Philharmonique de 
V1~nne, accompagne de prestigieux 
s:il!stes: Winclgassen Nilsson Dieskau 
Il s•~.git d' une perr'ormanc~ technl~ 
que_ 1ncomparah.Je, surtout en stéréo. 
Mais s1 le ch ef d 'orchestre a fait d'ln
conte~tables_ progrès dans le style 
~vag11er jen .. 11 ne fai t pas oublier les 
111terp retat10ns bayrentJ.1iennes du re
geLté Knappertsbusch dont les capri
ces des éditeurs nous ont définitive
m ent privés (Decca ) . 

L e R etour d' Ulysse. - c ·est l'avant
dernière œuvre de Montevercli le 
père de !'Opéra : iné6ale mais ~ou
ven_t passionnante, da ns une interpré
tation respectueuse et efficace qui 
permet à raucliteur attentif de saisir 
toute la << modernité :;, de Monte
verdi. C'est un art musical moderne 
el réaliste cù-toutes les possibilités de 
la voix humaine s2nt explorées (Vox -
3 X 30). 

Ai.rs d'Opéra par M irel l,1 Freni. -
Cette jeune Ita lienne Jst la révelation 
vocale des toutes dernières années. 
Douée d 'une belle voix pure, admira
blemen t maitrisée, c·est une musi
cienne accomplie qni cllan Le ::i ussi 
bien MowrL que Bellini ou Puccini. 
Dans l'a ir du premier acte de la Tra
viala, elle relrouve grice à sa sou
plesse vocale et sa jeunesse le lyris
me naturel de VioleLta . Elle a ffronte 
les vocalises de Bellini avec une au
dace comparable à celle de Sulher
la nd et infiniment plus de spon ta
n éité (V.S.M.). 

L'oratorio de Noël. _ Karl Rich ter 
est actuellement le grand spécialiste 
de Bach, mais a ussi le plus discuté 
à cause de l'audace de ses tempi et 
d 'un sens dra matique que certaiL1s 
jugent excessif. Sous sa baguette, l'or-
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chestre et les chœurs Bach de Mu
nich offren_t une version dynamique 
et contrastee de !'Oratorio, rehaussée 
par la présence du meilleur quatuor 
V<:JCal des slx enregistrements dispo
mbles (Archiv Produktion). 

Xenakis. - Pour qui aime la musi
que contemporaine la plus audacieuse 
ou pour qui veut la connaître voici 
un. magnifique enregistremerit de 
tr01s œuvres Intenses et frénétiques. 
C'est la musique de l'ère industrielle 
qui met les nerfs à vif. Elle aide à 
comprendre l'époque (Chant du 
Monde). 

A. Roussel, 3' et 4' Symphonies. -
Nul, mieux que Charles Munch ne 
pouvait mettre en valeur la ricl~esse 
sonore et la belle musculature d'un 
des meilleurs syn1phonistes français 
(Erato). 

Mozart. - Symphonie concertante 
pour violon, alto et orchestre. C'est la 
confirmation d'un grand chef mozar
tien : Colin Davis, auquel on doit 
aussi __ de très belles interprétations des 
dermeres symphonies. Arthur Gru
mieux reste Je grand violoniste qui 
nous avait enchantés par sa lumino
sité et son phrasé dans l'intégrale des 
concertos. L'altiste Pellicia lui donne 
une excellente réplique (Philips). 

S_chumann. - Signalons, p:rnr mé
moire , les quatnors à cordes qui ont 
dé1à. fait ici l'objet d'une chronique 
spec1ale (Harmonia Mun di). 

Jean Ferrat. - La mention de deux 
disques de variétés n'est pas dépla
cée ici quand îI s·agit d'un incontes
table renouvellement de la poésie po
pulaire qui dépasse largement le gen
re dans lequel on voudr-ai t les can
tonner. 

Puisque Jean Ferrat ne chante pas 
pour passer le temps, nous ne perdons 
pas le n5tre à l'enten dre Le~ chan
sons de son dernier disque témoi
gnent d'une conscience forte et exi
geante. Pa rmi elles. le déjà célèbre 
'.< Potemkine » et « Le Sabre et Je 
Goupillon » interdite par une O.R. 
T.l:>7. qui ne s·accommode pas des vé 
ri tés h isLoriques élémentaires (Bar
clay) . 

H ugues Aufray chante Bob D y lan . 
- Plus cle sous-titres ; voici une ver
sion française Lrès tonique de quel
ques-unes cles chansons les nlus ex
plosives cle Dylan qui c!énotÙ:e, avec 
une saine virulence, le rac is me, la mi
sè re clans les L:rnclls du Dakota, la 
jus Lice de classe, l'a rmement nucléai
re et la bonne conscience cl ·nne socié
té américaine prêle à accepter tous 
les massacres. Aufray ch a nte ces œu
vres a rdentes avec cœ nr et courage. 
Regrettons seulement qu ïl n 'y a it pas 
encore de Dylan français pour vitupé
r er les scandales du monde gaullisle. 
Qui osera chanter Cha ronne, Ro th
schild, les barbouzes et le bazooka ? 
(Barclay) . 

B. Sizaire. 

''Les choses'' 
Par un hasard qui ne manque pas 

de saveur Les Choses de Georges 
Pérec (1), ' roman qui vient d'obtenir 
le Prix Ren audot, est Je dernier ou
vrage publié chez Julliard dans. I_a 
collection « Lettres Nouvelles » diri
gée par Maurice Nadeau, collection 
que l'éditeur avait supprimée pa,rce 
qu'il la jugeait ins uffisamment ren
table. 

Ce livre écrit très simplement mais 
non dépotir-vu de pénétration, raconte 
« une histoire des années 60 » : celle 
d'un jeune couple de psycho-sociolo
gues que le désir du confort, ~e !a 
possession de toutes les choses secre:
tées par la vie moderne pousse a 
abandonner une vie de bohème -
héritée des années estudiantin es 
pou,r se « ranger l) , prendre, un e_m,
ploi stable convenablement remune~·r 
C'est en somme l'histoire d 'une aile
nation très fréquente dans la société 
d 'aujourd'hui, qui transforme ~es 
c 1ntellectuels de gauche l) en petits
bourgeois médiocrement satisfaits. . . 

Le début du livre. écrit au concil-

(1) Jwllard éd.lit. : · t,:i.t.i F, 

de Georges Pérec 
tlonnel, exprime le rêve, la soif du 
luxe, l'aspiration à une vie conforta
ble. Puis, on passe à l'imparfait qui 
braduit une situation banale : celle 
de « ce jeune couple, qui n'étalt pas 
riche mais qul désirait l'être, simple
ment' parce qu'il n'était pas pauvre i>. 

Et voici la description clinique de 
l'allnénation : « Trop souvent, ils 
n'aimaient dans ce qu'ils appelaient 
le luxe, que l'argent qu'il y avait der
rière. ns succombaient a ux signes de 
la richesse; lis aimaient la richesse 
avant d'aimer la vie. i, 

Il est vrai que les enquétes auxquel
les se livrent nos psycho-sociologues 
sont propres à leur donner la !aim 
de toutes les choses. D'où cette accu
mulation cocasse qui résume leurs 
travaux : « Il y eut la lessive, le llnge 
qui sèche, le repassage. Le gaz; l'élec
trlcité le téléphone. Les enfants. Les 
vêtements et les sous-vêtements. La 
moutarde. Les ·soupes en sachets, les 
soupes en boîtes, Les cheveux : com
ment les laver, comment les teindre, 
comment les faire brlller. Les étu- . 
diants, les ongles, les sirops pour la 
toux, les machines· à écrire, les en.-

grais, les tracteurs, les loi5Irs, les c~
deaux. la papet:e.ie. le blanc. la pol!
tique, les autoroutes. les boissons al
coolisées, les eaux minérales, les fro
mages et les conserves, les lampes et 
Je;;; rideaux, les assurances, le jardi
nage. Rien de ce qui était hu n:aln 
ne leur était étranger. » 

D'où le clésir de plus beaux vête
ment;;, d 'une nourriture plus soignée, 
d'un appartement p.Jus vaste et mieux 
aménagé. d'une voiture, de véritables 
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G . Perec : des dons d'observateur. 

vacances, de voyages : « Tout était 
nouveau. Leur sensibi\lté, Jeurs goûts, 
leur place. tout les portait vers des 
choses qu'ils avaient toujours igno
rées. Ils faisaient attention à la ma
n ière dont !.es autres étaient habll
lés ; ils rem.arquaient aux devantures 
les meubles, les bibelots, les cravates · 
ils rêvaient devant les annonces ·dei 
agents immobiliers. Il leur semblait 
comprendre des choses dont ils ne 
s'étaient jamais occupés ... » 

Le conditionnement par la publici
té a fait son œuvre : « Dans le 
monde ct1;1-Ï était Je leur, il était pres
que de regle de désirer toujours plus 
qu'on ne pouvait acquérir. Ce n'était 
pas eux qui l'avaient décrété ; c'était 
une loi de la civilisation ... ,> Ef en 
passant, le succès c1·un organe comme 
« L'Express » est finement anajysé. 
Vous savez : la mentalité « jeunes 
cadres ... :i-

Cela vous éloigne de certaines pré
occupations. d'une vie où la flânerie 
le cinéma, << les bee1steaks min:::es et 
cor!aces », les_ müts passées en peu
venes et en cllscussions politiques te
n aien t une grande place ... 

Ponr tout clire, la génération de la 
guerre d'Algérie s'embourgeoise, !Hiis 
elle en est encore à préférer la ri
chesse a pparente à la vraie jouis-
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sa.nce que procure le confort. PaT 
exemple, en matière de cuisine 
« D'une certaine manière. Ils ai
maient tout ce qui niait la cuisine et 
exaltait l'apparat. ns atm.aient l'abon
dance et la richesse ap1}arentes ; ils 
refusaient la lente élaboration qui 
transforme en mets des produits 1n
grats et qui implique un univers de 
sauteuses, de marmites, de hachoirs, 
de chinois, de fourneaux. Mals la vue 
d'une ci1arcuterie, parfois, les faisait 
presque défaillir , parce que tout y est 
consommable tout de suite ... » 

Cependant, le fait de vivre au jour 
le jour, de manquer pour le néces
saire de l'argent qu'on a dépensé pour 
le superflu devient vite intolérable 
pour le couple, menace son équlllbre : 

<< Aux premiers signes du déficit, 
il n'était pas rare qu'ils se dressent 
l'un contre l'autre. Ils s'affrontaient 
pour un rien, pour cent francs gas
pillés, pour une paire de bas, pour 
une vaisselle pas faite. Alors, pendant 
de longues heures, pendant des jour
nées entières, ils ne se parlaient 
plus ... » 

Èt 1•·auteu.r de s'employer à carac
tériser avec acuité la nouvelle alléna
tion : « C'était quelque chose de pire 
que la misère : la gêne-, l'étroitesse, 
la minceur. » 

Dans une telle situation, J.a révolte 
· devient !n.,possible, sinon la revendi
cation pour la possession des choses . 
« Des milllons d'hommes jadis, se 
sont batt us, et même se battent en
core pour du pain. Jérôme et Sylvie 
ne croyaient guère que · l'on pût se 
battre pour des divans ·cl'l.-esterfield. 
Mais c'eût été pourtant Je mot d'or
dre qui les aurait le plus facilement 
mol>ilisés. » · • 

Il faut trouver une issue indivi
duelle. Un jour de dèche, Je couple 
décide d'entrer dans l'enseignement. 
On demande des professeurs en Tu
nisie. Sous peine de séparation. il de
vra vivre à Sfax avec un salaire. 
Va-t-il « se purifier » , guérir de son 
aliénat ion au conta-et de ce pays si 
plat, si pauvre en hommes et en ri
chesses na turelles. où les Européens 
sont tellement isolés ? L'ennui la 
gêne de Jérôme et de Sylvie sont dé
crits en quelques pages, avec sobriété, 
ainsi que la Tunisie : « Et, certes, 
dans la pauvreté générale de la Tu
nisie, leur propre misère, leur petite 
gêne d'individus civillsès habitués aux 
douches, aux -voitures, àux boissons 
glacées, n'avait plus grand sens. » 

Mais la nostalgie de la France et de 
Paris est la plus forte. Le récit 
s'ach ève au futur pour souligner la 
fatalité d 'un comportement social : 
ils rentreront et se verront offrir un 
emploi confortable· en province dans 
une agence de publicité. 

Ce petit llvl'e révèle chez Georges 
Pérec des dons certains d'observateur 
et d 'analyste. 

M. C. 
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nous donne enfin une 

~~~ OIRE DE LA 
GUERRE 39-45 
anti-conformiste ! 
Gaullistes, pétalnistes, communistes, on• 
glophlles ou phobos, germanophobes ou 
philos, voici un ouvrage qui déplolro à tous 
à droite comme à gaucho,....... sauf à 
ceux qui _olmont la vérit6 ei le talent. 
Galtler-Bo,ssièro est un esprit libre : le 
célèbre directeur du Cropouillot n'a Jarnois 
été Inféodé â aucun parti. Cette lndépcn• 
dance absolue fui permet d'6tolcr le des• 
souo dç tou)es les cartos, de montrer les 
fils secrets qui t ira ient les ovantogeuse!t 
marionnctl cn: que nous avons vu s'agiter 

87F. 
pendant 15 jours encore 
eur lo scène du monde ot, en lolsoont 
parler les témoins les plus o6nonta, les 
documents les plus occoblonts, do débOU• 
lonner los plus vénérables atotuos. Lo 
vérité historique 6clote olnsl b choque page 
de cet ouvrage de bonne fol, 6crlt d'une 
plume endiablée, avec lo féroce ollégresso 
du Justicier et qui restera comme 'l'hlotoiro 
il la fois la plus solide et la plus passion• 
nonto de la Guerre 39-45. 
Ses 744 pages sont 'réunies en 2 forts 
volumes reliés toile 2 couleurs, lllustr6es 
do 465 documenta choisis non pour leur 
atlrait esthétique mols pour leur outhen• 
ticite et dont les I6gendcs sont oouvent 
des chefs•d'œuvro d'humour noir. 
L'ouvrage bien que d6Jà paru, est pour 
quinze Jours oncoro on vente ù la Librairie 
Plloto au pri• de couscription do 87 F 
(ou 3 menauahtés do 30 F) ou flou do 96 F 
(ou 3 mensualités do 33 F) prix d6flnitif, 
et avec droit de rotour. H.:i1ez,voua donc 
de profiler de ceG condlllono oxcopllon• 
nellcs, en domandont lmm6diotcmont les 
2 volumes pour examen gro,ult : vous 
pourrez toujours renvoy~r don9 les cinq 
Jouro cette a,uvrc explosive oi d6cld6ment 

............. "' ~ ... ~- ~ .... 'O'). ~...... oon irrôvôrcnco vou3 choque. ~------------------------~-~ 1 BON pour examen gratuit à adresser li la LIBRAIRIE PILOTE 22 ruedeGronolle 1 
1 
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TRIBUNE 
• -- SOCIALISTE -

pour la rencontre socialiste de Grenoble 
E~ c'•l0dio-.i s [)l'~.· icl entiêlles ont 

L p1·011n'• l]IIP. l'Olll l,IÎ J·c111cnt ;\ 
l'Cl'lainPs i111t'1'Ji1·{·taliow; pc:::i-i

mistes de:-: tc1J;1 11t·,•:,; de ln << soci<'tt'! 
incl11:-:l1·il•lle n. l'np i 11io_11 f'l'all(,',li:-:c ne 
se dé:-:intt:•1-p,_:~:ait 11111l e11 1c11t dl's afl'ni
r es p11ld iq11(:'s. Le 11 in:.t11 1·l'lati,·c111e11t 
élcl'é de l.1 <·a111pa~ 11 c de•:-: d i l'c•1• i:i r-.111di
dn l i- ;1 p1·n11\'l·· a 11 ;.; 111·1d 11 s flll l' l e•:-: l'i
ton•11 :-: c'•lai011 t· a<'tt':-l- il,!l•s anjo111·d'J1 11i 
à ~le ~1·,lll tl:- Clt'• l :at s r·n1H·,·1·na11t l".t\'c11 i1· 
<le ln· 11:1 t i1111 l'i' q 110. la cl (·111ag-11g-ic c·o111-
wc la 11ol i t iq11 0 rll· L: lienti'•le ,1ppa1·le· 
11a ic11 t .'1 1rn pa""1~ 1·t'·ro l11. 

J.c g·é11 11';1i dl' C:;111llP ;1 rlü , pou 1· ln 
l)l'eJ11it·1·~· f'oi:,; cl cp11i:- sa jll'ise tl0 JH>ll 
Yo i1·, ;.;01·li 1· de-:-: g·(·11(•1,tlitc'·s qui 1'01·
ma ic11l la 11·;11 11 t• haliil11 l' llP de :;es a l].,. 
cntion:-:. F1·.1 111;oi:-: :'Il ill ciT;111d, a11 f'11r 
et ù 11H's111·c que sp clé ,·c-l oppai t ;.;;1 

cam p,t;!;II C'. a, cle .,on cMé, précisé cc1·
tai 11 e:-: rl e s opl ions fond.1rne1tla lps 
d'une g;111\'11c 111 nrlc1·nt•, et fa i t a 11 x exi
gcncef'- dC' p1·ogT.1111111 c u11e p:1.1·t <le 
plu: en pin::: l:11·µ:r. 

C0 1·(•;.;11l1al 1•;.;I i11 t•crn l·0st·alilP111011 [ it. 
pori.P1· an n{•d il de (·c11x qni , clnn,; 
Jcnrs 01·_:.!;anisatio 11s "_v 11 rlil'n l<·:- , l c111·s 
rn o111·p 111 t•1il :-: pol il iq11 c•,; Pl lc111·s c1: 1·el l 'S 
de l'N lcx io11 s. se !-'onl 1·ef' 11 sc'•,; au;.;!-'i 
l1ie11 :111 tonfll rn1 i .~ 111 r• olï'i1· i c- l q11 ';\ la 
répéli I ion de ;.;Jog-;1 ns d{·pn!-=s(•s, 111 ;1 i-; 
011t clinr· l1 é .'! év<'illrr l'allc11I ion rles 
ci lo_vp11i- ,;111· lc•s p1·nhl t'· rnc;s 11011 vea 11 x 
posé,; i\ la polit iq11 r p:11· le clél'cl oppc-
111e11 l (•eo 111,111iq11 p <' I· snr ial. 

Quclq11c c- '1 01-;c a !i(lt1g·é <la111-; la poli
tique f'1·a11 ça isP ... r: 1' 1·c dr l \ qJJ'ès-ga11l
Jin1c p,-f. ,, 11 l'ail. dc'•j;'1 011 vc1·l e et les 
co11l1·;1di.-iions du 1·{·~i 111 e ne vonL pas 
tanlc:1· ,'i ,;c lï-;1cltt i1·e en lcl'm<·s clc di v i
sion politique. U 11 ln rg-c sccll'U l' de 
] ' Q )l i 11 Î O Il, (( g'(• 1 é )) _j 11 Sf\l 1' i Ci 

<la 11 1-; 1111 {·l er· i n1·al ~n 11llis lc l1 {>tfro~rnc, 
Ya se l 1·0 11,·('r prnc·lt,1i 110111cn t <lispo11 i
b.lc. De ses op l.in11s cU•p<> nclenL cl.1115 
une la1·~c mesure l es 1'111 Ul'CS 01·i cnla
tions cl11 pnyf'-. 

D e 11 1i'· 111 c, 1111 r• 11011,·cll c g-(·11 (> 1·,1tio11, 
po111· q11i '" g-n 11ll i,; 111r• r.1-;t déj :'t 1111 p1•(,. 
sen t l'iPilloi cl la l v· n r-p 11hliq11c illl 
~Oll\'l•J1 i 1· ;.;1.:0];\iJ"C, va Pllil'CJ: avec d-c 
plus c11 pl11s de fOl'C'P da11s l'a1·è11c po· 
Jitiq ll fl. 

(;'1.•xL :'t c·p11x-l:\ q11c l a g-arwll c, dépas
sa 11 L son (· ler·lornt. l1·ncli lionD<'I, rloiL 
a ujo11 1·llït 11 i r (•po n cl 1·c. 1,'1111 i I é 1·ra 1 isc'•c 
par la gaudic ft-;tn(,':li!<fl lor s d11 111·c· 
mic1· lu111· des {,Ire·! io11s lll'1~s id1•11 lic'll cs 
corn:tiluc 1111 (,vé11 c·111 c·nt polit iq11c de 
p1·e111iè•1·p i111p<1rf·anr·r. Il dev ient eepcn 
dan L a :ij,1111·d' l111i i 11d i f'-pcnsa Ille de dé-

passc t· l es li111i 1:Ps cle relte mi11m·il·1~ 
t 1·aditio11 11c lle et de la t1·a11sfo1ï11e1· en 
111ajo1•i té de 1'iouvoi1·. 

Les si g-11 nt;1i1·(':-: cl e cet :l)Jpel , ani111 ,:1-
! c111·,; fi c clubs 011 111ilita111':s poliliqul·S 
et sy11diea11x, ,:011! po111· len t· paJ"t p1•,,. 
1'011d {• 111 c11 f· c·o 11vai 11 c·ns q 11 e l e r(•lnhli;.;
sc• 111c 11 t r1· 1111c dî·n1oc1·aL ic ,·{•1·il a lil c 
pn!:il11 le l ï •ntl ulim1 cle 11ol 1·c pay~ - H 
LlP Lo11l c- l'l·: 11 rnpc- <>l'l"i<knlalc - 1·e1·:-: 
le soeia l i;.; 111 e. 11:- so 11t eo111·ni11(·11s 1!1! 
t·<· <JllP, lc, i11 11';11·oi1· c'•lc'• <·111 p111·t 1;(' da11,: 
l1•s f'lo(,; dt> la :-:rwic•I(• de eo 11::<0111111a
lio11. 1';1:-:pi1·ntio11 :-:oc- i:tli,dc :-:·est c-0 11 - i
(1 (•1·;1lil l· 1111·11I t'.•l;11·g ie l't q11'elle f'ai1· ie 
l'oncl d1·:-: 111ul ! iplC':-: 111 n11\'c-1 11 (•1t1·" rcc,-
11n111iq11<•:-: et· ,;n•: i,111x pa1· lesq11 cls il'S 

l 1·av;1ille111·:-: dl' l1111 fe l":tlc'.'•!-!,·01·ie - 011-
v1·i c1·s, (<'eli11 iei<•11s, earl 1·è:-:. paysans, 
i11l c llecl,1t• ls - !entent· de t·ec·ouq11(•1· ir 
des pa1·ce1Jcs cl 11 pournir éco110111iq t1c. 
La 1·ccn11q11 êtc clPs lihed és · politirpws 
est :111jo11rcl ï111i inf'-1•parnhl e de la co11-
q n1•lr de la cl(•111 0LTnlic {>co 11omiq11c ,!t 
!<OC:inlc. 

C'rsf· po11l'q11oi ils 1·ejel l en t r(,solu-
111{'11[ l'i<léc s<> lnn l af) nelle l a. p:a 11 l" hc 
<lPv1·ait aujo111·ri îllli abnnrlou ner J' l'S

SP11l iP I cl1• s1';.: aspi1·alions :1fi11 de 1·é,tli
:-:1'1' (;(' l 'C'g'l'Ollj)C'lll f' ll L 11\ajorib1i 1·e. C'c-st 
e11 1·PgT011panl a11 1011r d 'elle les ec11 ta i-
1H•:-: <le· lllilliPn : de j cn 11es, de t·c-ch11i-
1·i<•11 s, cl c peLil s c-arli-es, cra~1·i culle111•,::, 
d'o111Ti<•1·s qualifi(·s, d ï11l elleet11ch, 
rlo n t l es i11t<~t·1•ls 111at(•r iels et 111 01·a11 x 
Pllil '(' lll C il j1Cl'llla11en cc en confli t ::JVl'C 

]0s s i l'lll'h1ref'- 11 {,n-r·npif·alistes (]U i co11 (·i
n11cnt cl ..1 11s l eu1·s vot·es d 'appuyer les 
forn1ntions gn nllislcs ou cenlrist cs, 
que ln g-n 11 clte soc:ia li xtc peu t et doit 
dcvc11ÎI' m ajo1·it-n.i rc. 

J,cs s ig-11atai1·es cle cet ,1 ppcl son t d<' 
m<1me p1·o fo11cl émc11t co11rni11c11s qu1} 
p om: 1 t·n 11,;f'o1·mct· en mnjm·i t-é clc f.1 i t 
r0s ".i 1·lnnli t(•s que l'analyse rc·o 11 0111i
q11 c cl sociolog;icp1c fnit appn1·aîl 1·e, ln 
g·n1lf•li c - <"t p ins pa1·I icnliè1·ern cnt 
If' 1110111·c·111P11 t· xol'ia li sl c- -- ,loi t en 11·c
p1·c11d 1·c 1111 p1·o f'o11rl cff'o r· t: <le 1·e11011rel
l<•n1<· 11 t cl d e 111 i:c it jo111·. 

J•: 11<' doit <·Pssc·1· cl,: pt,Sl' J' l e p1·ohl<'•111c 
d 11 pn ss:tg<' a u f'-ociali f'- 1110 011 ll•1·111cs 
g·(,11frn11x M•pas:-:{•s pn1· J' {·vol11I io11 111<~-

111c de c·c lui -c· i. Elle• rl oi L 1·e11011ee1· ;\ 
r·o11Vl'i1· rl'1111p ph n 1s(•olog-ic 1·6vol11lio11-
11nirc l<·s pi1·(',: p1·nl i cp1 0s oppOl' I 1111i,:
t cs. l •:11 c- do it 1'01·11111lr•1· f• 11 lr1·111Ps 
dni1·s c·r qn'c ll<' <· 11l c11rl l'ni1·c si elle• ar·
rNlf' nu po11voi1·1 s111· quel 111od<'-i<' de 
snr· iNt\ Pl 1<· Pli ir'ntl 111 P11c•1· le pay;.;. l't 
pa1· q11<>ls 1110.r<• 11s clic c• 11le11d pa1·vc•11 11· 
it !-:Cs olijN·I ifs. Ell r doi l. fix<>1· sa poli-
1 iqur cl'n llia11ec en lr1·111<'s 11011 (•q11iv1J
fJ IIC'S. 

J.cs s igna!'ai1·es de cet nppcl sonhni
tcnL 1·c'•1111i1·, dans l eu1· div01·sité, les 
p1·i uc: ipnnx C•lémcnts de cc <·011ra11t <le 
1·c11 oun•a 11 soc·ialist~, né de ln prise ùe 
c:0 11 sc· ic11 ee des 11011,·ellcs f'o11dilions· 
cl11 c:ornlia t tle ln gauche. Il s ont l'e:'!• 
po i1· cl c lï'Oll\"CJ· entre t' IIX - JlOlll' 
npp<>1·1e1· :1 toute ln p:n uehe l e f1·11it de 
lc11 rs el' fn 1· ts - les thL•111r:-: et l<•s ac• 
n•11I:-: s11:-:c·c,p l ihlPs (1 '011lï•:tî11 c•1· l'mlhé
sio11 a11 sotiali;.;mc cl cs 11011,·c•l!t,s eon

c· lt<.•s de ln soriNé frnn~ai::-e. 

c ·0s l pn111·q11oi ils pn•1111c 11 t l ïnitia
f·i,·0 cil' eo 111·nq 11 p1• pour l es :w av1·il et 
:l " 111a i ]!)(,G, ;} (; 1·c11olilP, 11 11(' l'CIICOII· 
t 1·e prn·l ;111t s11t· les deux tl1 è• 111 es su i
,·a11l s : 

1°) J,a société socialiMe en 7wy,1 
dhclOJJpé. 

Deux rapports se1·011t él-altlis clans 
ec cnclrc 

- 1'1111 eo 11 eer11<! « la dc~111ocratie 
cla11s l'c11 t1·ep1·ise et l'Etat >> ; 

- l'ant1·e : « planification <'t mar
ché >>. 

2°) l.es vo ies de ziassagc rrrs let 80-
ciétu sor-ia l ;.,de. 

T1·ois rappot·ls sont pré,, 11s sur : 

« secteu1· public et secteur p1·i
vé >> 

« la ga 11 chc et la m on naie ; face 
i't l 'inflat ion et n 11 mm cl'a1·g-enl >> ; 

- « l es fn11cl c111e11ts économ iques et 
fi11a11 r ic1·s t1·11 11 c politi(]u~ i11tel'llatio-
11alc ». 

Lc's si~11ntait·cs tlc cet appel se co11s
l'it11c 11 t Cil Corn it u <.l'i11itintin• et d'ol'
g-n11i!-:ntio11 pont· l _n « 1·cn eo 1tll'c soeia
]isl e fl p Grc-nohle >> et fer ont r o1111aîlt·c 
avant la fin cl11 mois de jauviee les 
acll1rs io11s r ecueillies. 

Signataires de l'appel 

Dr Armogalh (club « Démocratie Nou
velle » r~c l\tal'scillc) ; Pierre B crcgovoy, M• 
B~rn;u-<1111 (_cer cle Tocqueville de Lyon) ; 
M1chcl Rertm, Maurice Bertrand (« Cour
rier . clc 1:t. Ité1tublique ») ; Nicolas Boult, 
Jean Cha1ntron (« I.e Débat communis
te ») _; Jean Daniel, Jean-Marie Domcna.-ch, 
Maurice Duverger, Robert F'ossncrt, Jac-
1111es-Antoi11c Gau, Jean-Claude Gillet 
Bernard Lambert, Pierre Labau (l!it~ycn~ 
G~) · ; Jacques Loehard (Chrislianhme so
c1al) ; Serge Mallet, Gllhis l\fartinet 
(P.S.U.) ; Maftine Michclland, Georges 
Montaron, . ~Jam Suv;~ry, André Salomon 
Georges Servet. ' 


